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Vient de paraître: 





La Direction des Journaux officiels vient de procéder à une 
nouvelle édition mise à jour au 1° janvier 1957 du code des 
douanes, complété par les textes réglementaires pris depuis le 
31 décembre 1948 en application de ce code. , 

Cette brochure de pages de format in-8° carré, qui 
comprend en annexe différents documents, notamment la liste 
des textes constitutifs du code et différentes tables (table 
analytique, table alphabétique, table des textes qui ont modifié 
le code), est en vente au prix de 609 F ou expédiée franco 
sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C, P. 9063-13 Panis].) : 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


—_—— 


Décret n° 57-281 portant règlement d'administration publi r 
r ication de la loi n° 57-32 du 10 janvier 1957 portnt coin 
de l'agence France-Presse. : 


———— 


Rectiiicatil au Journal ofJiciel du 10 mars 1957: page 2699, 
fr colonne, 11° ligne de l'arlic'e 17, au leu de: « … délégation 
de signature aux directions ou chefs de service de l'agence... »- lire : 
« … délégation de signature aux directeurs ou chefs de service de 
l'agence. ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 mars 1957 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


—— 


Par décret du Président de la République en date du 11 mars 1957 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et sur la 
Froposilion du garde des sceaux, ministre de la justice, vice-prési- 
dent du Conseil supérieur de la magistrature, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de Ja Légion d'honneur en date du 
14 février 1957 portant que la nomination comprise au présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets el règlements en vigueur, 
y nommé, à litre posthume, dans l'ordre national de la Légion 

onneuxr : 


Au grade de chevalier. 


M. Morlier (Louis-Désiré-Philomain), juge au tribunal de première 
rom" À de Bône. Citation à l'ordre de Ja Nation en date du 25 jan- 
i 01. 
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Décrets du 11 mars 1957 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions, 


Par décret en date du 11 mars 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont nommés : 


Président de chambre à la rour d'appel de Paris, M. Jacques, pré- 
Sident du tribunal de première instance de Quimper, en remplace- 
ment de M. Bayon-Targe, qui à été adinis à faire valoir ses droits à 
la retraite, 

Président du tribunai de première instance de Quimper, sur sa 
demande, M, Donnart, président du tribunal de première instance 
de Brest, en rempiacerment de M. Jacques. 

Président du tribunal de première instance de Brest, M. Thomas, 
président du tribunal de première instance des Sables-d'Olonne, en 
remplacement de M. Donnart. 

Président de chambre à la cour d'appel de Rouen, M. Goudaud 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Le Roy, qui a été 
admis à fatre valoir ses droiis à la retraite. 

Juge au tribunal de er pr instance de la Seine, M. Buissé, 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Pontoise, en 


reinp'acement de M. Maze!l, qui a été nommé premier juge d'ins- 
truclion au tribunal de première instance de la Seine. 
Juge au tribunal de première instance de Sarreguemines, M. Fis- 


cher (Joseph), juge au tribunal cantonal de Sarreguernines, en 
remplacement de M. Mazarin, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Strasbourg. 

Juge au tribunal cantonal de Sarreguemines, sur sa demande, 
M. Stenger, juge au tribunal cantonal de Soulltz-sous-Forêts, en rem- 
placement de M. Fischer. 

Juge au tribunal de première instance de Va'enciennes, sur sa 
demande, Mile Boulay, juge des enfants au tribunal de première 
instance de Vienne, en remplacement de M. Peleris, qui à été 
nommé juge au tribunal de première instance de la Rochelle. 

Juge au tribunal de première instance de Mende, M. Mouls, sur 
s1 demande, juge au tribunal de première instance de la Châtre, en 
remplacement de M. Arnaud, qui à été nommé juge au tribunai de 
première instance de Nimes. 

Juge au tribunal de première instance de la Châtre, Mme Kaya- 
nakis, épouse Rabate, juge suppKéant du ressort de la cour d'appel 
de Rouen, en remplacement de M. Mouly. 

Juge au tribunal de première instance de Strasbourg, M. Prou, 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Vesoul, en 
remplacement de M. Geiskopp, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de Rouen, M. Gautier, 
juge au tribunal de première instance de Bar-sur-Aube, en remp:a- 
cement de M. Leduc, qui a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Versailles. 

Juge au tribunal cantonal de Fenetrange, sur sa demande, 
M. Yager, juge au tribunal cantonal de Dieuze, en remplacement 
de M. Schaetler, décédé. 

Juge au tribunal de première instance de Pontivy, M. Minod, juge 
au tribunal de première instance de Meknès, en remplacemen e 
M. Bach, qui a été nommé juge au tribunal de première instance de 
Montluçon. 

Juge au tribunal de première instance de la Flèche, M. Lere, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Riom, en remplacement 
de M. Chanteau, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 

Juge au tribunal de première instance de Rriey, M. Pelier, juge 
suppkéant du ressort de la cour d'appel de Besançon, en remplace- 
ment de M. de Laborie, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à ja retraile. 

Juge au tribunal de première instance de Thionville, Mlle Bigot, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Colmar, en rempla- 
écment de M. Prelot, qui a été nommé juge au tribunal de première 
inslance de Chalon-sur-Saône. 

Juge du livre foncier au tribunal cantonal d'Haguenau, sur Sa 
demande, M. Weber, juge du livre foncier au tribunal cantonal de 
Wissembourg, en remplacement de M. Geyer, qui a été admis à 
faire valoir ses droils à la retraite. 


M. Buissé, nommé juge au tribunal de première instance de la 
Seine par le présent décret, est chargé pour trois ans des fonctions 
de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Mazel, — 
a été nommé premier juge d'instruction au tribunal de première 


instance de la Seine. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux tri- 
bunaux de première instance ci-après désignés: 

Mende: M. Mouly, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement de M. Arnaud, qui à été nommé juge au 
tribunal de première instance de Tunis. 

Pontivy: M. Minod, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement de M. Bach, qui a été nommé juge au tri- 
bunal de première instance de Montluçon. 





Par décret en date du 11 mars 1957, pris sur la propositi 
Conseil supérieur de la magistrature : p proposilion du 


Sont nommés : 

Juge au tribunal de première instance d'Alger, M. Laudy, juge au 
tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, en remplacement de 
M. Faberon, qui a éle nommé président du tribunal de première 
instance de Tlemcen, y 

Juge au tribunal de première instance de Bône, M. Guest, juge 
supp'éant du ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplacement de 
M. Crehange, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
tence d'Alger. 

M. Keiflin, juge au tribunal de première instance de Batna, est 
chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Gisselbrecht, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance d'Alger. 





Emploi par les officiers publics et ministériels des procédés 
de reproduction des actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'emploi par les officiers publics et ministé- 
eg og procédés de reproduction des actes, notamment son arli- 
cle 4; 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1954; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d'essais 
du Conservatoire des arts et métiers le 15 février 1957, 


Arrête : 

Art. 1er, — L'agrément prévu à l'article 4 du décret du 2 décem- 
bre 1952 portant règlement d'administration publique pour J'emploi 
par les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction 
des actes est accordé aux appareils suivants: 


Société Tireplan. 


Machine « Plamo », 

Machine « Plavit », 

Machine « Tirafluo s. 

Art. 2. — Les appareils énumérés À l'article précédent ne peu- 
vent être utilisés que sous réserve d ètre munis de an € préci- 
sant leur dénomination commerciale ainsi que a date du présent 
arrété d'agrément. 

En outre, chaque livraison devra être accompagnée d'une notice 
détaillée relatant le mode d'emploi de l'appareil. 

Art. 3. — Le directeur des aflaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1957. 
Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
PIERRE  NICOLAY. 





Utilisation d'appareils pour la reproduction de documents judiciaires, 


Par arrêté du 12 mars 197: 


M. Denis-Labbe, en en chef du tribunal de première instance 
d'Abbeville, est autorisé à utiliser l'appareil « Regma 413 », fabri- 
qué par la société La Cellophane, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 

M. Perrin, greffier en chef du tribunal de première instance 
d'Orange, est autorisé à utiliser l'appareil « Copysynchro », fabriqué 

ar la société Tireplan, pour la reproduction des documents 
udiciaires. 

Tous les documents remis à MM. Denis-Labbe et Perrin r 
des auxiliaires de justice et destinés à être reproduits doivent être 
établis sur des papiers et suivant un mode de présentation tels 
qu'ils puissent être copiés en utilisant les appareils dont l'usage 
est autorisé. 

Mme Lacourie, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Gourdon, est autorisée à utiliser l'appareil « Polyjapy », fabriqué 
par la Société de mécanographie Japy, pour -Ja reproduction des 
documents judiciaires. 





Greffiers. 


— 


Par arrêté du 13 mars 1957, M. Massonneau, greffier de {re classe, 
3 échelon, au tribanal de Cnâteaubriant (ancienneté du 1* jan- 
vier 1954), admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
20 mai 1956, est élevé au 4% échelon à compter du 4% jan- 


vier 1956, 
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Magistrats consulaires. 


Par arrêté du 12 mars 1957, l’honorariat est conféré à: 

M. bDevaux (Pierre-Amédée-Ernest), ancien président du tribunal de 
commerce du Havre (Seine-Maritime). 

M. Dormoy (Pierre-Jacques), ancien président du tribunal de com- 
merce de Bordeaux (Gironde). 

M. Fratani (Paul-Francois), ancien président du tribunal de com- 
merce de Bastia (Corse). 

M. Girard (Jean-Marie-Jacques}, ancien président du tribunal de 
commerce de Salon-de-Provence (Bouches du-Rhône). 

M. Givaudan (Clovis-Léon-Etienne), ancien président du tribunal 
de commerce de Gep (Hautes-Alpes). 

M. Jourdan (Ernest-Zéphirin-Jean-Joseph), ancien président du 
tribunai de commerce de Rodez (Aveyron). 

M. Landry (Léon-Etienne-Robert}), ancien président du tribunal de 
cormmerce de Toulouse (laute-Garonne). 

M Mauynial (Jacques-Jean-Philippe), ancien président du tribunal 
de commerce de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

M. Moraine (René-Emile-Joseph}, ancien président du tribunal de 
commerce de Mayenne (Mayenne). 

M. Mouret (Florentin), ancien président du tribunal de commerce 
d'Avignon (Vaucluse). 

M. Peloso (Justin-Louis-Jean-Baptiste), ancien président du tribunal 
de commerce de Menton (Alpes-Maritimes). 

M. Piat (André), ancien président du tribunal de commerce de 
Mâcon (Saône-et-Loire). 

M. Receveau (Gaston-Eugène), ancien président du tribunal de 
commerce de Mamers (Sarthe). p-, 

M. Sunhary de Verville (Robert-Joseph-Aimé), ancien président du 
tribunal de commerce de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Thiry (Georges-Joseph), ancien président du tribunal de com- 
merce de Lille (Nord). 

M. Sacerdote (René-Benjamin-Joseph\, ancien président de cham- 
bre au tribunal de commerce de la Seine. 

M. Bazelis (Henri-Louis)}, ancien juge au tribunal de commerce 
de Lille (Nord). 

M. Casanova (Pierre-Mathieu), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 

M. Ca:se!y (Joseph-Jean-Albert), wncien juge au tribunal de com- 
mercé de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Cohades (Jean-Louis-Ernest), ancien juge au tribunal de com- 
merce de la Rochelle (Charente-Maritime). 

M. Couegnas (Pierre), ancien juge au tribunal de commerce de 
Limoges (Haute-Vienne). 

M. Destre (Honoré-Jean), ancien juge au tribunal de commerce de 
Roanne (Loire). 

M. Foulquier (Marie-Fmile-Engène-flenri), ancien juge au tribu- 
nal de commerce de Rodez (Aveyron) 

M. Gombervaux (Henri-Stanisias-Norbert), ancien juge au tribu- 
jal de commerce de Saint-Etienne. 

M. Hérard (Gabriel-Joseph), ancien juge au tribunal de commerce 
de Lyon (Rhône). 

M. llélier (René-JosephLéon), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Limoges (Haute-Vienne). 

M. Lascaux (François), ancien juge au tribunal de commerce de 
Limoges (Haute-Vienne). 

M. Laurent (Louis-Marie-Léon), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Reims (Marne). 

M. Lecoq (Maurice-Félix-Alfred), ancien juge au tribunal de com- 
merce du Havre (Seine-Maritime). 

M. Limousy (Honoré-Joseph}, ancien juge au tribunal de commerce 
de Marseille (Bouches-du Rhône). 

M. Lucas (Séraphin-Henri-Gabriel), ancien juge au tribunal de 
commerce de Lille (Nord). 

M. Magnet (Antoine-Marie), ancien juge au tribunal de commerce 
de Roanne (Loire). 

M. Marot (Paul-Joseph-Fugène), ancien juge au tribunal de com- 
merce d'Avignon (Vaucluse). 

M. Moutte on Agent eme 2e À ancien juge au tribunal de 
commerce de Marseille (Bou:hes-du-Rhône). 

M. Perrucat (Fernand), ancien juge au tribunal de commerce 
de Lyon (Rhéneé). 

M. Ru! (Paul-Louis-Joseph), ancien juge au tribunal de commerce 
de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Tujague (Marcel-Léopold-Gabriel}, ancien juge au tribunal de 
commerce de Limoges (Haute-Vienne). 

M. Vevyrier (Marcel-Henri-Joseph), ancien juge au tribunal de 
cominerce de Marseille (Bouches-du Rhône). 

M. de Ybarguen (Marie-Joseph-Alban-Manuel), ancien juge au tri- 
bunal de commerce de Dieppe (Seine-Maritime). 





Officiers publics et ministériels. 


Par arr°té du 12 mars 1957, la démission de M. Malmonté (Jean- 
François-René), notaire à Melz (Moselle), est acceptée, 








- 


Secrétaires de parquet. 

Par arrèté du 12 mars 1957: 

MM. Cluzeau, Gillet, Kempf. Lanne-Lenne et Remy, secrétaires de 
parquet de 1re classe (cadre latéral) au tribunal de la Seine, sont 
élevés du 1° échelon au 2° échelon, à compler du 17 janvier 1917. 

Les secrétaires de parquet dont les noms suivent sont élevés 
d'échelon dans les comilions fixées ci-dessous : 

Cour d'appel de Paris. 

Mme Granier de Liliac (1re classe), du {er échelon (ancienneté du 

4er mars 1955) au 2 échelon, à compter du 1° mars 1%o7. 


Tribunal de la Seine. 

Mlle Cailleret (2e classe), du 4° échelon (ancienneté du 1er février 
1955) au 5° échelon, à compter du 1% février 1957. 

M. de Biasi (2e classe), du 3° échelon {ancienneté du G janvier 1955) 
au #° échelon, à compter du 6 janvier 1957. 

Mile Pene (2 échelon), du 1e échelon (ancienneté du 1 janvier 
19%55) au 2e échelon, à compter du 1° janvier 1957. 

Mile Perrachon (2° classe), du 1er échelon (ancienneté du 1er jan- 
vier 1955) au 2e échelon, à comfter du 1er janvier 1957. 

Mile Gleize (2 classe), du fer échelon (ancienneté du {+ janvier 
1955) au 2 échelon, à compter du 1° janvier 1957. 


Tribunal de la Seine. 
Mme Freville (2% classe), du 1er échelon (ancienneté du fer jan- 
vier 1955) au 2 échelon, à compter du 1er janvier 1957. 
Cour d'appel de Paris (tribunaux de province). 
M. Marin (2° classe, Etampes), du 3° échelon (ancienneté du 
7 février 1955) au 4e échelon, à compter du 7 février 1957. 
Cour d'appel d'Aix. 
M. Ferrandi (tre classe, Marseille), du fer échelon (ancienneté du 
4er janvier 1955) au % échelon, à compter du fer janvier 1957. 
Mile Gubert (2% classe, Marseille), du 4° échelon (ancienneté du 
16 février 1955) au 3% échelon, à compter du 16 février 1957. 
Mme Doumeng (2° classe, Toulon), du 4 échelon (ancienneté du 
20 février 1955) au 5 échelon, à compter du 29 février 1997. 
Cour d'appel d'Amiens. 
Mile Lelen ‘fre classe, Château-Thierrv), du 2 échelon ‘ancienneté 
du 1er février 1%55) au 3% échelon, à compter du 1° février 1957. 
Cour d'appel de Besançon. 
Mme Soleilhac (2% classe, Do'e), du %e échelon (ancienneté du 
% février 195) au 5 échelon. à compter du 23 février 17. 
Cour d'appel de Caen. 
Mlle Launey (2% classe, Saint-Lô), du %e échelon (anciennelé du 
20 février 19%55) au 9e échelon, à compter du 20 février 1957. 
Cour d'appel de Douai. 

M. Bachelet (fre classe, trihunal d: Douai), du fer échelon (ancien- 
neté du {°r janvier 1%5) au 2 échelon, à compter du {°° janvier 1997. 
Cour d'appel de Grenoble. 

Mile Albert (2% classe, Gap), du 3 éche'on (ancienneté du {er jan- 
vier 195) au 4° échelon, à compter du 5°r janvier 1955. 
Cour d'appel de Riom. 
Mlle Cros (2e classe, tribunal de Riom), du %° échelon (ancienneté 
du 22 février 1955) au 5° échelon, à compier du 2 février 1957. 
SR 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Fonds de concours. 


Par arrêté du ministre des finances en date du 28 février 1957, 
il a été ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit d'un mon- 
tant total de 59.160.000 F applicable au chapitre 41-01: « Dépenses 
de la commission internalionaie et de controle du cessez-le-leu en 
Indochine » du budget du ministère des aflaires étrangères (sec- 
lion 111: Reilalions avec les Elats associés) pour l'exercice 1937. 





Par arrêté du ministre des finances en date du 6 mars 1957, il a 
été ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit d'un gmontant 
tolal de 19.733.000 F applicable au chapitre 4101: « Dépenses de 
la commission internationtile de surveillance et de contrôle du 
cessez-le-feu en Indochine » du budget du ministère des affaires 
étrangères (section Il: Relations avec. les Elats associés) pour 
l'exercice 1957. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Déoret n° 657-333 du 15 mars 1957 portant majoration du 
complément temporaire alloué aux fonctionnaires de l'Etai 
en service dans le département de la Réunion. 


= — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
affaires économiques et financicres, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant ré’orme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu la loi n° 50-407 du 3 avril 190 concernant les conditions 
de rémunération et les avantages divers accordés aux fone- 
tionnaires en service dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de ]…a Guyane et de la Réunion; 

Vu le décret n° 53-1266 du 22 décembre 1953 portant aména- 
gement du régime de rémunération des fonctionnaires de l'Etat 
en service dans les départements d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décerète : 

Art. fer, — Pour compter du 1° janvier 1957, le montant du 
complément temporaire institué par l'article 10 du déeret 
susvisé du 22 décembre 1953 est porté À 10 p. 100 à l'égard des 
fonctionnaires de. l'Elat en service dans le département de 
la Réunion. 

Pour compter de la même date, le complément dont il s'agit 
est payé à sa contre-valeur en monnaie locale, d'après la parité 
en vigueur pendant la période sur laquelle porte la liquidation, 
multipliée par l'index de correction applicable aux fonction- 
naires du département de la Réunion. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 15 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des aflaires économiques el Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elal au bueyget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 19 mars 1957 portant promotion de classe de sous-préfets. 





l'ar décret en date du 19 mars 1957: 


Sont élevés à la 2° classe de leur grade 
£" ciasse dont les noms suivent: 


MM. 

Angeli (Pierre), sous-préfet de Cosne. 
Binche fAndré), sous-préfet en service détaché. 
Coursagel (Jean), sous-préfet de la Châtre. 
Denis (René); sous-préfet, chef de cabinet du préfet du Finistère. 
Khelila Laroussi, sous-préfet en service délaché. 
Nesier (Jeun\, sous-préfet de Boulay. 
Poli (Jean), sous-préfet de Figee”. 

MM. Angeli, Coursaget, Denis, Nester et Poli bénéficieront de Ja 
2 classe à titre personnel. 





les sous-préfets de 





Sont élevés à la 1° classe de leur grade les sous-préfels de 2° classe 
doni les noms suivent: 
MM. 
Chaudie (Louis), sous-préfet d’Issoire. 
Heintz (Charles), sous-préfet de Sarrebourg. 
luc (Jean), sous-préfet de Carpentras. 
llude Marcel), secrétaire général de la Haute-Marne. 
Lambertin (Pierre), secrétaire général de la Haute-Savoie 
Leclerc (Jean-Marie), sous-préfet en service détaché. 
Orsetti (Christian), sécrélaire général détaché de Tarn-et-Garonne. 
MM. Chaudie, Heintz, Huc, Hude, Lamberlin el Orselti bénéficie 
ront de la {re classe à titre personnel. 


Sont élevés À la hors-classe de leur grade les sous-préfets de 
ire classe dont les noms suivent: 
MM. 
Arnaud (Pierre), secrétaire général du Ilaute-Rhin. 
Beauguilte (André), sous-préfet en service détaché. 
Bourgin (Francois), directeur du cabinet du préfet de la Gironde, 
Cantegrel (Pierre), sous-préfet de l'Inini. 
Costa (André), sous-préfet de Fontenay-le-Comte. 
Cuin (Jean-Pierre), secrétaire général de la Drôme, 
Denizot (Pierre), sous-préfet en service détaché. 
Gorsse (Marc), secrétaire général de Saône-el-Loire. 
Marchand (Raymond), sous-préfet de Pointe-à-Pitre. 
Marty (Roger), sous-préfet en service aétaché. 
Mesnard (Marcel), sous-préfet d'Aïn-Témouchent. 
Philip (Olivier), secrétaire général de la Guyane. 
Rousselet (André), sous-préfet hors cadres. 
Seron (Gilbert), directeur du cabinet du préfet du Pas de-Calais. 
MM. Arnaud, Costa, Cuin et Gorsse bénéficieront de la hors-classe 
à litre personnel. 





\ 


Personnel des préfectures. 


Par arrêtés en date dn 31 décembre 1956, les candidats ci-après 
désignés, définitivement admis au concours d'atlachés du 26 sep- 
tembre 1956, ont été nonunés attachés de préfecture stagiaires : 

Blond (Marie-Claude). Reboul (André). 

Guillemin (Jean. Ribot (Odette). 

Leautier (Arlette). Tondut (Jean-Marie). 

Moreaux (Charles), 





Par arrêté en date du 7 février 1956, les candidats ci-après dés 
gnés, définitivement admis au concours de secrélaire administratif 
de préfecture du 7 novembre 1956, ont été nommés secrétaires admi- 
nistralifs slagiaires : 


Adeleine (Marie- Galmiche (Renée). 
Josèphe). Garnier (Raymonde). (Alice). 
André (Pierre). Gay (Yvonne). Piesset (Jeannine), 
Argueyrolles ‘Jacques). ! Gentiihomme (Pierre). L (sabine). 
Augrain (Geneviève). |Gibert (Yvette). Poiret E- 
Bandou (Jack). Guerin (Paul), Poisot (Michèle), 
Bartheïemy (Louise). |Guillon (Andrée). Prunières (Madeleine). 
Bolla (llugues). lluet (Gaston). Raphael (Serge). 
Bourcelin (Claude). Jaffrezou (Denise). Remond (Odette). 
Bourlier (Michel). juilien (Hélène). Reverdy (Pierre). 
Brenot (Michel). Kalfon (Claudine). Rigondeaud (Guy). 
Bringueret (Ginetle). | Laconne (Albertine). |Ringart (André). 
Briot (Colette). Lamarre (Jeanine). Riquier (André). 
Bru (Eliane). Lamblin (Gabrielle). [Rouit (Anne-Marie). 
Castel (Alain). Leciereq (Anneïle). Roy (Jeanne). 
Chartoire (Marcel). Le Corre (Gabrielle). |Ruelsch (Suzanne). 
Chavance (Janine). Legrain (Jean-Paul), |Savarieau peines). 
Cherpitel (Claude). Lievins (Pierre). sevin (Denise). 
Chouaki Mohammed. |Ley (Edmond). 
Clement (Adrien). Lorge (Jeanne). 
Cloarec (Georgeite). Louloby (Ernest). 
Collet (André). goes” (Eliane). 
Constant (Lucien). Marlin (Bernard). 
Corsat (M.chèle). Massiera at à 
Dardevet (Gabrielle). | Messien (Jacques). 
Debrie (Nicole). Michel (Gérard). 
Doineanu (Camil'e). Minker (Gaalon). 
Douchet (Augustin). Moussard (Léonce), 
Drilhon (Françoise). Paumier (Michel). 
Frey (simone). 


Perrissin-Fabert 


six (Germaine). 
Touron (Bernard). 
Thouvenin (Chris- 
tiane). 
Tosoïiini (Jeanne), 
Trizac (Michel). 
Tyveyra (Monique), 
Varagnat (Jeanne). 
Viel (Félix). 
Virtos (Yolaine). 
Yoko (Joseph). 











Tableau d'avancement, pour l'annés 1967, 
du corps des commissaires de la sûreté nationale. d 





Rec'ifcalif au Journal officiel du 7 mars 1957, page 2593, Je Tableau 
d'avancement ur l'accès au grade de commissaire SE “E 
fre colonne, ligne, au lieu de: « Gaunes (Piene) », : 
« Caunes (Pierre) », 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 14 mars 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
laire d'Elat aux forces armées (lerre), en application de la loi du 
2 janvier 1932 (art. 1#) rejalive à la nomination, promotion et 
élévalion dans la Légion d'honneur des mutilés à 100 p. 16; vu ja 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que 
les élévations, promotions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les 
mutlilés de la gen 1911-1918 dont les noms suivent, titulaires d'une 
pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés, pro- 
Mmus ou élevés dans l’ordre national de la Légion d'honneur (déco- 
rations avec traitement) : 


LOI DU 2 JANVIER 4922 (art, fer). 
Guerre 1914-1945. 


A la dignité de grand ofjicier. 
Pour prendre rang du 10 janvier 1956. 
Ruby (Edmond-Auguste), général de brigade du cadre de réserve, 
classe 1910, recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 12 juillet 1956. 


Gastine (Louis-Antoine-Marie-Félix), intendant militaire de {re clase, 
classe 1917-1919, recru'‘ement de Versailles. 


Au grade de commandeur. 
Pour prendre rang du 30 mars 1956. 
Bagnaud (Achil'e-Hippolyte dit Marcel), ancien lieutenant dn 78e régi- 
ment d infanterie, classe 1913, recrutément de Périgueux. 
Pour prendre rang du 6 avril 1956. 


Trossel (Louis-Antoine), ancien lieutenant du 9% régiment d'infan- 
terie, classe 1904, recrutement de Chambéry. 


Au grade d'offlicier. ; 
Pour prendre rang du î* mars 1%. 
Mormiche (Pierre-Alfred-Jean), ancien chef de bataillon du 103 régi- 
ment d'infantièrie, classe 1915, recrutement de Saintes. 
Pour prendre rang du 2? mars 1956. 


Petot (Camiile-Marcelin-Albert), ancien sous-lieutenant du 1% batail- 
lon de chasseurs, classe 191%, recru'ement de Lons-le-Saunier. 


Schwailer dit Bisson (Victor), ancien soldat du 9% régiment d'infan- 
terie, classe 1916, recrutement de Sarrebourg. 
Pour prendre rang du 13 avril 1956. 
Laurent (Pierre-Charles-Jacques), capitaine honoraire d'artillerie, 
classe 1907, recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 27 avril 1956. 
Bounaix (Lucien-Robert}, ancien soldat du 172 régiment d'infan- 
terie, classe 1913, recrutement de Brive. 
Pour prendre rang du 8 juin 1%. 


Girod (Eugène), ancien lieutenant du 5t° régiment d'infanterie, 
classe 1X8, recrulement de la Seine (6° bureau). 


Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 23 novembre 1944 
Ferrand (Louis-Marius), ancien sofdat du 112 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 873 au recru'ement de Digne. 
Pour prendre rang du 10 mars 1951. 

Combeau (Elie-Anasthase-Adonis), ancien soldat du 57° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mile 1561 au recrutement de la Rochelle. 
Pour prendre rang du 20 février 1953. 

Mas (Jean-Joseph-Louis), ancien soldat du 21e régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1916, m'e 33 au recrutement de Rodez, 

Pour prendre rang du 28 juillet 1953. 


Ahr (Charles), ancien soldat du 4° régiment de tirailleurs, classe 1910, 
mile 1639 au recrutement de la Seine (1er bureau). 


Pour prendre rang du 13 février 1954, 


Bacquerie (Antonin), ancien soldat du 1° régiment d'infanterie 
Fe iale du Maroc, classe 1912, mle 815 au recrutement de 
urne, 








Pour prendre rang du 27 mai 19,55. 


Le Couls Da qu $ ancien soldat du 160* régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mle 291 ou recrutement de Guingamp, 


Pour prendre rang du 11 juin 1955. 

Dambry (Henri-Abel), ancien adjudant du 102 bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1912, mle 4737 au recrutement de la Seine 
(1er bureau), 

Pour préndre rang du 5 novembre 1955. 

Renollet (Jules-Henri), ancien adjudant du 165° régiment d'infan- 

terie, classe 1910, mile 2:84 au recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 13 janvier 1956. 

Mellet (Lucien), ancien sergent du 26e bataillon de chasseurs, 

classe 1906, mle 3386 au recrutement de la Seine (4 bureau). 


Omnes (Auguste-Marie), ancien soldat du 48e régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 1126 au recrutement de Guingamp. 


Pourchez Se vaggré tmmm— pp À ancien aspirant du 8e régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 4568 au recrutement de Béthune. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1956. 
Jumeau (Jules-Alix), ancien soldat du 146° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mile 291 au recrutement de Melun. 
Papon (Pierre), ancien soldat du 339% régiment d'infanterie, classe 
1901, mle 2016 au recrutement d'’Aurillac. 


Pour prendre rang du 27 janvier 195. 


Girardot (Emile), ancien soldat du 35%° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 3820 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


Pour prendre rang du 10 février 1956, 


Hluitel (Joseph-Marie), ancien soldat du 21e régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 247 au recrutement de Lorient, 


Pour prendre rang du 17 février 1956. 
Berson (Arsène-Elie-Adolphe), ancien soldat du 13%0e régiment d'infan- 
terie, classe 1906, mle 590 au recrulement de Mayenne, 
Mezghiche Abdallah ben Mohammed, ancien soldat du 2° régiment 
de tirailleurs, classe 1917, mle 5279 au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 24 février 1956. 


Moretin (Jean-Marie-Antoine), ancien soldat du 29% régiment d'infan- 
terie, classe 1903, mle 167 au recrutement de Mäcon, 


Pour prendre rang du 2? mars 1956. 
Boudot (Pierre), ancien soldat du 63° régiment d'infanterie territo- 
riale, classe 1903, mle 1259 au recrutement d'Autun. 
Civet (Louis), ancien caporal du SG régiment d'inianterie, classe 
1910, mle 298 au recrutement du Puy. 


Pour prendre rang du 9 mars 1956. 
Briffa (Joseph), ancien soldat du 7° escadron du train, classe 1940, 
mle 518 au recrutement de Tunis. 


Cauquil (Germain-Joseph), ancien sotdat du 2° régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1915, mle 719 au recrutement de Carcassonne, 


Dirasse (Martin), ancien soldat du 9% régiment de cuirassiers, 
classe 1908, mle 846 au recrutement de Bayonne. 


Foucart (Eugène), ancien soldat du 17° bataillon de chasseurs À 
pied, classe 1912, mle 1269 au recrutement de la Seine (1er bureau), 


Pour prendre rang du 23 mars 1956, 
Cordeau (François), ancien soldat du Jüe régiment d'artillerie, 
classe 1912, mile 741 au recrutement de Laval, 

Marty (Antoine-Michel-Vincent), ancien soldat du 221 régiment 
d'artillerie, classe 1918, mle 225 au recrutement de Perpignan. 
Pour prendre rang du 2% mars 195%. 

Noell (Hippolste-Joseph-Antoine), ancien soldat du 24e régiment d'in 

fanterie, classe 1911, mle 864 au recrutement de Perpignan. 
Piéri (Charles), ancien soldat du 94e régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 2702 au recrutement d'Ajaccio. 


Pour prendre rang du 20 mars 1956. 
Barthélémy (Albert), ancien solda' du 116° régiment d'infanterie, 
Classe 1909, mle 532 au recrutement de Versailles. 
Brunet Manquat-Perrache {Antoine-Rémy), ancien soldat du 173° régl- 
ment d'infanterie, classe 1915, mle 13 au recrutement de Grenoble. 
Le Hérissé (Joseph-Pierre-Marie), ancien soldat du 410 régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 1:76 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Morse (Pierre), ancien soldat dn 5% bataillon de chasseurs alpins, 
classe 190, mle 1310 au recrutement de Riom. 


Pour prendre rang du 11 avril 195. 
Michel (Auguste-Bruno), ancien soldat du 4° régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1913, mle 814 au recrulement de Constantine. 
Pour prendre rang du 13 avril 1956. 


Barhet (Victorien-Lucien-Eugène), ancien soldat du 11° régiment ds 
suirassiers, Classe 1912, mle 4761 au recrutement de Versailles, 
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Pour prendre rang du 13 avril 1956. 

Berny (Daniel), ancien soldat du fer bataillon d'infanterie Kgère 
d'Afrique, classe 1911, mle 7138 au recrutement de la Seine ({®r bu- 
reau). 

Cheverean (Germain-Auguste), ancien soldat du 21e régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1909, mle 432 au recrutement de Mamers. 
Le Coq (Jean-Mathurin), ancien soldat du 7° régiment d'artillerie de 

campagne, classe 1910, mle 2232 au recrutement de Lorient. 

Ligeard (Frnest-Théodule-Louis), ancien soldat dn 6% régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1398 au recrutement du Blanc-Tours. 


Pour prendre rang du 20 avril 1956. 

Bernard (Charles-Joseph), ancien soldat du 29e régiment d'infante- 
rie, classe 1911, mle 1412 au recrutement de Tours. 

Brenaut (Pierre-Marie), ancien soldat du 118e régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1994 au recrutement de Brest. 

Brion (Joseph-Prudent), ancien soldat du 19 escadron du train, 
classe 1917, mle 193 au recrutement du Blanc-Tours. 

Brun (louis), ancien soldat du 10te régiment d'artillerie lourde, 
classe 1919, mle 2882 au recrutement de Limoges. 

Brunet (Albert-François), ancien soldat du 11% régiment d'infan- 
terie, classe 1910, mle 647 au recrutement de Mayenne. 


Pour prendre rang du 20 avril 1956. 
Debert (Charles), ancien soldat du 115° régiment d'artillerie, classe 
195, mle 11:61 au recrutement de Saintes. 
Gros (Florimond), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe 
1915, mle 735 au recrulement du Puy. 


Pour prendre rang du 27 avril 195%. 

Beauñls (Jean-Baptiste-Marcel), ancien soldat du 71e régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mle 617 au recrutement de Rennes. 

Bremand (Joseph-Henri), ancien soldat du 4e bataillon de chasseurs, 
classe 1909, mle 771 au recrutement de Fontenay-le-Comte. 

Gioffredo (Hilarion-François), ancien soldat du 111° régiment d'infan- 
terie, classe 1903, mle 1018 au recrutement de Nice. 

Melet (Jean-Marcel), ancien soldat du 13° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1913, mle 233 au recrutement de Cahors. 

£Sarde (Charles-Amédée), ancien caporal du 31e régiment d’infante- 
rie, classe 1901, mle 389 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du # mai 195%. 
Ferrand (Jean-Baptiste-Emile), ancien soldat du 100 régiment d'infanm 
lerie, classe 1904, mle 2%54 au recrutement de Tulle. 
Rouch (Noël-Francois), ancien soldat du 4e régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1902, mle 16:1 au recrutement de Carcassonne. 


Pour prendre rang du 11 mai 1956. 
Bodereau (Emile-Auguste), ancien soldat du 346° régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mle 6% au recrutement d'Angers. 

Cambien (Charles-Laurent), ancien maréchal des logis du 300 régi- 
ment d'artillerie, classe 1911, mle 96 au recrutement de Laon. 
Civiale (Raymond), ancien soldat du 43% régiment d'infanterie, 

classe 1916, mle 191 au recrutement d'Aurillac. 
Finou (Ferdinand-Jean), ancien caporal du 153% régiment d'infan- 
terie, classe 1912, mle 861 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Gars (Etienne), ancien soldat du 27 régiment d'infanterie, classe 
1916, mie 738 au recrutement de Saint-Etienne. 


Pour prendre rang du 18 mai 1%. 


Jacques (René\, ancien soldat du 170 régiment d'infanterie, classe 
1915, mile 721 au recrutement d'Epinal. 


Pour prendre rang du 2% mai 1966. 
François (Auguste-Bertin), ancien sergent du 80 régiment d'in- 
fanterie, classe 1910, mle 870 au recrutement de Laval. 
Richard (Félicien Marius-Irénée), ancien soldat du 2 régiment du 
génie, classe 1911, mle 2141 au recrutement de Cha ry. 
Travers (Henri-Joseph-Clément), ancien soldat du 65° régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 3%69 au recrutement de Mayenne. 


Pour prendre rang du fer juin 1956. 

Cocu (Louis-Emile-Maurice), ancien soldat du 450 régiment d'infan- 
terie, classe 1912, mle 1618 au recrutement de Blois. 

Devid (Jules), ancien soldat du 1%* régiment d'infanterie, classe 
198, mie 269 au recrutement de Cholet. 

Huet (Henri-Eugène), ancien soldat du 12° escadron du train, 
classe 1901, mle 1721 au recrutement d'Angers. 

me (Albert-René-Ernest-Marcel), ancien soldat du 82e régiment 
‘infanterie, classe 1917, mle 1056 au recrutement de Laval. 


Pour prendre rang du 7 juin 196. 


Chambelort (Gaston), ancien soldat du 21° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1912, mle 217 au recrutement do Nimes. 


Pour prendre rang du 8 juin 1%. 


Meilhaguet (Jean-René), ancien soldat du 144 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mie 2863 au recrulement de Bordeaux, 








Pour prendre rang du 6 juillet 1956. 

Souque (Henri-Eugène), ancien soldat du 18e bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1918, mle 3295 au recrutement de la Seine 
(1er bureau): 

Pour prendre rang du 7 juillet 1956. 


Bes (Dominique-René), ancien brigadier du 83%6° régiment d'artilte- 
rie, classe 1918, m'e 266 au recrutement de Bordeaux. 


Pour prendre rang du 7 juillet 1956. 

Dreanic (Breuzy-Mathurin-Marie), ancien soldat du 84e régiment 
d'artillerie lourde, classe 1916, mle 3121 au recrutement de Lorient. 

François (Louis-Georges), ancien soldat du 124e bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1915, mle 5813 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Lacagne (Jean-Louis), ancien soldat du 23° régiment d'artillerie, 
classe 1910, mle 6:35 au recrutement d'’Autun. 

Marlot (Gaston), ancien soldat du 85° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 197 au recrutement de Cosne. 

Thereau (Jean), ancien soldat du 56 régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 1:13 au recrulement d'’Autun. 


Pour prendre rang üGu 13 juillet 1956. 
Millon (Louis), ancien caporal du 4° régiment d'infanterie, classe 
1911, mile 1518 au recrutement de la Seine (2 bureau). 
Pour prendre rang du 27 juillet 1956. 


Cassan (Paul-Emiie), ancien soldat du 416 régiment d'infanterie, 
Classe 1915, mile 1442 au recrutement de Brive-Tuile, 


Gabaud (Jean), ancien soldat du 34te régiment d'artillerie, classe 
1909, mie S61 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 3 août 1956. 
Lesur (Georges-Jules)., ancien sergent du 168e° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 4095 au recrulément de Versailles. 
Pour prendre rang du 16 octobre 1956. 


Lhermenier (Henry), ancien soldat du 317% régiment d'infanterie, 
classe 1917, mile 496 au recrutement du Mans. 





Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux furces armées (terre), en application de la loi 
du 2 janvier 492 (art. 4) reiative à la nomination et à la 
motion dans la Légion d'honneur des mutilés de est à 100 p. 100; 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur por- 
tant que les nominations et promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 19141918 dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont 
nommés ou promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
(décorations avec traitement) : 


LOI DU 2 JANVIER 1932 (art. fer) 
Guenne 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 11 mai 195%. 


Brunet (François-Marie-Marcel), ancien aspirant du 122° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mile 22 au recrutement de Guéret. 


Au grade d'ofjicier. 


Pour prendre rang du 22 novembre 1955. 
Magnani (Pierre), ancien lieutenant du 3 régiment d'infanterie, 
classe 1904, du recrulement de Lyon. 
Pour prendre rang du 27 avril 1956. 
Abord-Sibuet (François-Joseph-Ge s-Théodule), ancien lieutenant 
du 418 régiment d'infanterie, classe 1901. 
Pour prendre rang du 14 septembre 1956. 


Vabrol (Auguste-René), ancien sergent du 9e régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 117 au recrutement de Cosne. - 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 6 juin 1939. 
Salomon (Henri-Louis), ancien soldat du 24 régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1917, mile 1673 au recrutement de Libourne. 
Pour prendre rang du 7 septembre 1953. 
Talbi Lamri ben Ahmed, ancien soldat du 4° régiment de spahis, 
classe 1914, mle 1199 au recrutement d'Alger. 
Pour prendre rang du 20 avril 1954. 
Lazare (Amédée-Abel-Paul), ancien caporal du 59% régiment d'infan- 
terie, classe 1912, mile 819 au recrutement de Vesoul. 
Pour prendre rang du 8 janvier 1955. 


Boissery (Pierre), ancien soldat du 3% régiment mixte de zouaves 
et tirailleurs, classe 1900, mle 859 au recrutement de Montluçon. 
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Pour prendre rang du 23 avril 1955. 


Daniel (Jean-François-Marie), ancien soldat dn 13%6° régiment d'in- 
fanterie, ciasse 1903, mle 2202 au recrutement de Guingamp. 


Pour prendre rang du 25 juin 1955. 


Oubbiche Boubekeur ben Ali ben Ahmed, anrien soldat du 3° régi- 
. ment de tirailleurs indigènes, classe 1917, mile L. M. 742 au recru- 
jement de Constantine. 


Pour prendre rang du 15 septembre 1955. 
Piereschi (Sublime-Joseph-Marie), ancien adjudant-chef du 2% régi- 


ment d'infanterie coloniale, classe 1908, mie 5599,22 au recrulemnent 
d'Ajaccio. 
Pour prendre rang du 24 septembre 1955. 
Bourgeois (Henri-Albert-Elie), ancien s@dat du 123 régiment d'in- 


fanterie, classe 1911, mmle 4138 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 


Pour prendre rang du 21 novembre 1955. 


Gourdier (Ernest-Sylvain), ancien soldat du 33e régiment d'arlillerie, 


ciasse 1397, mie 504 au recrulement de Mende. 


Pour prendre rang du 3 décembre 1955. 


Danet (Isidore-Jean-Raptisle), ancien soldat du 3%2 régiment d'in. 
fanterie, classe 1907, mle 357 au recrulement de Rennes. 


Pour prendre rang du 17 décembre 1955. 


Bazard (Louis), ancien brigadier du 9% escadron du train des équi 
pages, classe 1906, mle 957 au recrutement de Vesoul, 


Pour prendre rang du 23 décembre 1955. 


Coton (Frédéric), ancien sergent du 1i1° régiment d'infanterie," classe 
4906, mle 1673 au recrulement de la Seine (ü* bureau). 


Pour prendre rang du 13 janvier 1956. 


Jaquillard (Jean), ancien soldat du 90° régiment d'infanterie, classe 
4914, mle 5599 au recrutement de la Seine (2 bureau). 


e 
Pour prendre rang du 24 février 19:4, 


Vlaeminek (Albert-Arlhur), ancien caporal du 21e régiment du génie, 
classe 191, mile 6233 au recrutement de Nimes. 


Pour prendre rang du 2? mars 1956. 


Lamarque (Marcelin-Pierre), ancien soldat du 209 régiment d'infan- 
terie, classe 1905, mle 736 au recrutement d'Agen. 


Locu (Adolphe-Marie-Louis)}, ancien soldat du 6° régiment du génie, 
classe 1915, mle 116 au recrutement de Vannes. 


Queval (Julien-Adolphe-Louis), ancien adjudant eu 2% régiment 
d'infanterie, classe 1907, mle 920 au recrutement de Rouen. 


. Pour prendre rang du 9 mars 1956. 
Pepe {Joseph-Francois), ancien soldat du 11e bataillon de chasseurs 
pied, classe 1909, mle 1271 au recrulement de Bourgoin. 


Khelif ben Birès dit Chicheportiche Khélif, ancien soldat du 1° régi- 
ment de zouaves, classe 1911, mle 1526 au recrulement d'Alger, 


Lebourg gras A ancien soldat du 1° régiment de zouaves, 
classe 1915, mle 292 au recrulement du Havre. 


Michaut (Abel-Joseph}), ancien soldat du 10% régiment d'infanterie, 
classe 1915, mie 312 au recrutement d'Auxerre. 


Pour prendre rang du 16 mars 1956. 
Audenino (Baptiste), ancien soldat du 161 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 744 au recrutement de Mar*eille, 


Deperne (Alphonse-Joseph}, ancien soldat du 16» régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mle 4588 au recrutement de Lile. 


Pour prendre rang du 23 mars 1956. 
Artaud (Armand-Emile-Laurent), ancien soldat du 2° régiment d'infan- 
terie, classe 1917, mle 3764 au recrutement de Nantes. 


Evain (Joseph-Marie}, ancien caporal du 118° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 807 au recru'ement de Vannes. 


Pour prendre rang du 30 mars 1956. 

Auze (Antoine-Marius-Marc), ancien soldat du 11! régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 2825 au recrutement de Marseille, 
Cambot (Maurice-François), ancien soldat du 11% régiment d'infan- 

ter'e, classe 1908, mle 314 au recrulement de Bayonne. 
Chiflon (Jean-Baptiste), ancien soldat du 53° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1912, mle 311 au recrutement d'Auxonne. 


Pour prendre rang du 11 avril 1956. 


Doucet (Antoine), ancien soldat du 50e régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 1269 au recrutement de Périgueux. 





Pour prendre rang du 13 avril 1956. 

Barousse (Jean-Auguste), ancien soldat du fer régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1915, mle 9357 au recrutement de Toulouse, 

Paindavoine (Georges-Eugène, ancien soldat du %% bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1916, mle 371 au recrulement de Châlons- 
sur-Marne. 

Perier (Charles-Louis-Victor\, ancien soldat du 72 régiment d'infan- 
terie, classe 1907, mle 284 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 20 avril 1956. 

Auffray (Ernest-Célestin}, ancien soldat du 41e régiment d'infanterie, 
classe 1910, mmle 2149 au recrutement de Saint-Malo. 

Bertrand (Désiré), ancien sergent du 12% régiment d'infanterie, 
classe 1209, ile 15238 au recrulement de Foiliers. 

Bouchoux (Elienne), ancien soldat du 13° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1898, mle 1801 au recrulement de Nevers. 

Bouillet (Léon-Joseph-Alphonse), ancien soldat du 15% régiment 
d'infanterie, classe 1909, mle 81 au recrulement de Gap. 

Brenne (Marcel-Georges), ancien soldat du 2? régiment de zouaves, 
classe 1915, mle 1K51 au recrutement de Lille. 

Kerebel (Jean-Marie), ancien soldat du 20e escadron du (rain, classe 
1910, mile 283% au recruleanent de Brest, 

Labadie (Lucien), ancien soldat du 212 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1:03 au recrutement de Brive. 

Le Fur (Alain), ancien soldat du {5° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 227: au recrutement de Brest, 

Sogni (Albert-Victor-Félix\, ancien maréchal des logis du 58e régt- 
ment d'artillerie de campagne, classe 1904, mle 1565 au recrute- 
ment de Mézières, ; 

Tapin (Alphonse-Auguste), ancien soldat du %2° bataillon de rhas- 
seurs alpins, classe 195, mile 953 au recrutement de Saint-Lô, 


Pour prendre rang du 21 avril 1956. 


Taix (Alexandre-Ernest-Maurice), ancien soldat du %9% régiment 
d'infanterie, classe 1905, mle 535 au recrutement de Gap. 


Pour prendre rang du 27 avril 1956. 
Audibert ‘Henri-Marius- Augustin), ancien soldat du 9% régiment 
d'artillerie jourde, classe 1M9, mle 148 au recrutement de Marseille, 
Bedos (Marius-Antoine-Bernard\, ancien soldat du 1e régiment d'in- 
fanterie, classe 1908, mle 1107 au recrutement de Montpellier, 
Lhôte (Auguste-Jean-Marie-Etienne), ancien soldat nu 173% régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 1624 au recrutement de Saint-Malo, 
Topart (Pierre-Chrysogone-Joseph}, ancien soldat du 12% régiment 
d'infanterie, classe 1915, mile 615 au recrulement d'Arras. 


Pour prendre rang du 4% mai 1956. 
Baccon (René-Thomas), ancien soldat du 118 régiment d'infanterie, 
classe 1917, mmle 2616 au recrutement de Quimper. 


Tholoniat (Joannès-Albert), ancien soldat du 298 régiment d'infan- 
terie, classe 1916, mle 66 au recrutement de Montbrison. 


Ville (Victorin-Ernest), ancien soldat du 6i* bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1905, mle 526 au recrutement de Privas, 


Pour prendre rang du 11 mai 1956. 

Amblard (Marcel-Auguste), ancien soldat du 1%3° régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mle 395 au recrutement d'Angoulême, 

Cerisier (Louis-Maurice-Jean), ancien caporal du 102% régiment d'in- 
fanterie, classe 1915, mle 485 au recrulement de Lorient. 

Lebeau (Jean-Baptiste-Alexis-Marie), ancien maréchal des logis du 
Ste régiment d'artillerie, classe 1916, mle 1147 au recrutement 
d'Ancenis. 

Pour prendre rang du 1% mai 1956. 

Frenois (Théophile), ancien soldat du 151 régiment d'infanterie, 

classe 1914, mile 2043 au recrutement de Béthune, 


Pour prendre rang du 18 mai 1956. 
Cuney (Paul-Ilenri), ancien sergent du 5° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 955 au recrutement de Vesoul. 

Desbordes (Maurice-Antonin), ancien soldat du 11° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1912, mle 263 au recrulement d'Annecy. 
Pasquier (César-Marcel). ancien caporal du 43e régiment d'infante- 

rie, classe 1913, mle 336 au recrutement de Lille. 


Pour prendre rang du 25 mai 1956. 

Devillers !‘André-Marius-Auguste), ancien soidat du 166° régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 185 au recrutement de Saint-Omer, 
Lamoure (François), ancien soldat du 75 régiment d'infanterie, 

classe 41912, mle 1344 au recrutement de Tulle, 
Padet (François-Marie), ancien soldat du 65° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 2297 au recrutement de Lorient. 


Pour prendre rang du 1er juin 1956. 

Falcoz (Jean-Marie-Jlonoré), ancien soldat du % régiment d'artille 
rie de campagne, classe 1907, mle 1938 au recrutement de Cham- 
béry. 

Garros (Omer-Pierre-Marius), ancien caporal du 161 régiment d'in- 
fanterie. classe 1917. mia 676 au recrutement d'Auch, 
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Meunier (Auguste-Georges-Victor), ancien soldat du régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 1156 au recrutentent de Vesoul. 
Verraux (lenri), ancien soldat du 174° régiment d'infanterie, classe 

1916, mile 8% uu recrutement de la Seine (1% bureau). 


Pour prendre rang du 8 juin 1956. 


Orlanducei (Charles), ancien soldat du 17% régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 862 au recrutement d'Ajaccio. 


Pour prendre rang du 15 juin 1956. 


Durand (Marcel-Antoïhe), ancien caporal du %2e régiment d’infan- 
terle, classe 1914, mle 513 au recrutement de Grenoble. 


Vétillard (Georges-Gustave), ancien soldat du 415° régiment d'infan- 
terie, classe 1901, mie 695 au recrutement du Mans. 


Pour prendre rang du 22 juin 195%. 


Werve (Eugène-Marie), ancien soldat du 290 régiment d'infanterie, 
classe 1902, m'e 2664 au recrutement de Rennes, 


Pour prendre rang du 29 juin 1956. 


Chalon (Louis-Françols), ancien soldat du 23° régiment d'infan- 
tre, classe 1916, mle 177 au recrutement de Rhône-Nord. 


Pour prendre rang du 6 juillet 195%. 


Couget (Victor-Jean-Marius), ancien soldat du 53° régiment d'in- 
funterie, classe 1911, mie 224 au recrutement de Toulouse. 


Pour prendre rang du 7 juillet 19%6. 


Avenet (Léopold), ancien sodat du 156° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mile 20 au recrutement de Blois. 

Fercoq (André-Oreli-Alexandre), ancien soldat du 63 régiment d'artil- 
lerie, classe 1905, mile 920 au recrutement de Rouen-Sud. 

Gilet (Jean-Léon), ancien soldat du 84% régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1294 au recrutement d'Arras. 

Gueydon (Paul-Louis-Joseph), ancien soldat du 92 régiment d'infan- 
lerie, classe 1916, mile 2521 au recrutement de Marseille. 

Lecuroux (Maurice-André), ancien soldat du 3° groupe d'aviation, 
classe 1910, mle 1426 au recrutement de Sainles. 

Lundy (Louis-François), ancien soldat du 412 régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 1329 au recrutement de Reims. 

Maddens (Henri-Julien), ancien soldat au 43° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle-614%4 au recrutemen! de Lille 

Morange (Rayvmond-Robert), ancien soïdat du 416* régiment d'in- 
fanterie, classe 1918, mle 1282 au recrutement de Bordeaux. 

Nouvean (Clément-René), ancien soldat du 86° régiment d'infan- 
terie, clusse 1917, mle %8 au recrutement du Blanc-Tours. 

Peyroux (Jean), ancien caporal du 66* régiment de tirailleurs séné- 
galais, classe 1914, mle 531 au recrutement de Bayonne. 

Suuvageot (Georges-Marcel), ancien soldat du 102 régiment d'artil- 
lerie lourde, classe 1918, mile 5325 au recrutement de la Seine 
(# bureau). 


Pour prendre rang du 13 juillet 1956. 


Courtois (WHippolyte-Georges), ancien soldat au 8e régiment de tirail- 
leurs indigènes, classe 1913, mle 691 au recrutement de Beauvais. 


Gally (Jean-Marie), ancien soldat au 3 régiment d'artillerie colo- 
niale, classe 190%, mile 685 au recrutement de Saint-Gaudens. 
Lardeau (René-Clément), ancien caporal du 90e régiment d'infan- 

terie, classe 1916, me 1598 au recrutement de Châteauroux. 


Lasserre, (Jean-Henri), ancien caporal du #* régiment de zouaves, 
classe 1913; mle 253 au recrutement de Mont-de-Marsan. 


Pour prendre rang du 20 juillet 1956. 


HMayot (Maurice-Jean\. ancien soldat du 7° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1916, mle 2730 au recrutement de Limoges. 


Tollié (iules-Gabriel), ancien soldat du 42° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 9%0 au recrutement de Fort-de-France. . 


Pour prendre rang du 27 juiliet 1956, 


Bouvresse (Lucien-Emile-Ernest)}, ancien soldat du 171° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mile RS au recrutement de Besançon. 
Dezoteux (Louis-Jules-Alphonse), ancien caporal du 8° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mile 739 au recrutement de Saint-Omer. 
Elye (Emile-Marie-Joseph), ancien soldat du 2% régiment d'infan- 

erie, classe 1913, mile 876 au recrutement de Nantes. 
Louat (Léon-Etienne), ancien caporal du 12 batalllon de chasseurs 
alpins, classe 1914, mle 187 au recrutement de SaintÆtienne. 


Pour prendre rang du 17 août 1956. 


Rodier (Jean-Eugène), ancien soldat dn 3% régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 245 au recrutement d Angoulème. 











Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition da 
ministre de la défense nationale et des forces armées, en applica- 
tion de la loi du ? janvier 1932 (art. fer) relative à la nomination et 
à la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100, vu la déclaralion du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promotion et nomination du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1%14-1M8 dont les noms suivent, 
tilulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont promu ou nommé dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur (décorations avec traitement) : 


LOI DU 2 JANVIER 1992 (art. 1er) 
Guenne 1911-1918 
SERVICES COMMUNS 
Au grade d'oflicier. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1956, 


Antonin (Ange-Français), ancien médecin auxiliaire du 1237 
ment d'infanterie, classe 1916, mie 697 au recrulement d'Ajaccio, 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 16 mars 1956. 


Truchot (Marcel-Pierre), ancien sergent de la 8 section d'infirmiers 
IMililaires, classe 1910, mle 6i8 au recrutement de Dijon. 





Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition 
du miyistre de la défense nationale et des forces armées, en appli- 
cation de la loi du 2 janvier 19% (art. {er) relative à la seniaston 
el à la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100; vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, déerels et règlements en vigueur, le mutilé 
de la guerre 1914-4198 dont le nom suit, titulaire d'une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 


LOI DU 2 JANVIER 1922 (art. fer) 
Guerre 1911-1918 
SERVICES COMMUNS 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 7 juillet 1958. 


Salles (Jean-Marie), ancien soldat de la 15° section d'infirmiers mili- 
laires, classe 1915, mle 202 au recrutement de Carcassonne. 





Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées et du A: 
taire d'Elat aux forces armées (terre) en application de L'article 2 
de la loi du 2? janvier 1932, relatif à la tion dans da Légion 
d'honneur des mutiiés de guerre à 100 p. avec bénéfice des arti- 
cles 19 ou 12 de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur, portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et régle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1018, dont les noms 
suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre 
définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mas 
1M9, sont élevés ou promus dans l'ordre de la Légion d'honneur 
(décorations sans traitement) : 


LOI DU 2 JANVIER 1932 (art. 2). 
Guenre 1914-1918. 
A la dignité de grand officier. 


Cohen (Gustave-David), ancien sous-lieutenant du 46 régiment 
| classe 1899, mlé 1720 au recrutement de la Seine 
2 bureau). . 


Au grade de commandeur. 


Debrinay (Camille-Anguste-Albert)}, ancien caporal du $he balaillon 
de chasseurs à , classe 1907, mie 9% au recrutement de la 
Seine (2° bureau). « 

Giovannonti (Lucien-Victor-Eugène), ancien lieutenant du 2% régi- 
ITS - ouai coloniale, classe 1908, mile 6% au recrulement 

‘Ajaccio. 

Roux ment-Léon), ancien lieutenant-colonel du 4 régiment de 

ürailleurs tonikinois, classe 1913, mle au recrutement de Nice, 
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Au grade d'oflicier. 


Audoyer (Gabriel-Georges), ancien soldat du 16° régiment d'infan- 
terie, classe 1917, mle 2227 au recrutement de Nimes. 

Bezos (Mathieu), ancien soldat du 1%6° régiment d'infanterie, c'asse 
1915, m'e 322 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Cabour (Victor-Louis-Eugène), ancien soldat du 120e régiment d'infan- 
terie, classe 1911, mie 581 au recrutement de Péronne. 

Castelain (Henri-Louis), ancien soldat du 88 régiment d'artitlerie, 
classe 1903, m'e 4806 au recrutement de Lille. 

Charbonnier (A!bert-Alfred-Marius), ancien sergent-major du 7e balail- 
lon de chasseurs alpins, classe 1912, mle %71 au recrulement 
d'Alger. 

Chevalier {Jules-Louis), ancien soldat du 27e régiment de dragons, 
classe 1910, mile 515 au recrutement de Mamers, 

Derwey (Armand-Julien), ancien soldat du 87° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mile 3%5 au recrutement de Lille. 

Dumont (Léon-Alfred-Lucien), ancien soldat du 328° régiment d'infan- 
terie, classe 1915, m'e 1165 au recrutement de Saint-Omer. 

Fiancet (Henri-Pierre-Félix), ancien soldat du fer régiment d'artille- 
rie de campagne, classe 1913, mle 1265 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon. 

Girardot (Pierre-Marie-François), ancien soldat du 1%° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1915, Imle 17 au recrutement de la Seine 
(se bureau). 

Guiraud (Charles-Joseph}, ancien soldat du 53 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 123 au recrutement de Toulouse, 

Jauffret (Etienne-Louis), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1909, mle 996 au recrutement de Toulon. 

Joubert (Louis-Léon), ancien soldat du 36%° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 3080 au recrutement de la Seine. 

Le Moulec (Ernest-Marie), ancien sergent du 160° régiment d'infan- 
terie, classe 1910, mle 1763 au recrutement de Lorient, 

Lepin (André), ancien soldat du 52 régiment d'infanterie, classe 
914, mle 685 au recrutement de Lyon. 

Marty (Georges), ancien soldat du % bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1917, mle 1665 au recrutement de Périgueux. 

Motiin (Charles-Auguste), ancien soldat du 17° régiment d'infan- 
terie, classe 195, mle 147 au recrutement de Nancy. 

Niel (Antoine-Rose), ancien soldat du 23% bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1906, mle 1290 au recrutement de Nice. 

Prunier (Maurice-François-Joseph), ancien caporal du 3%% régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 2749 au recrutement du Havre. 

Razouls (Antoine-Ange-Pascal), ancien soldat du 2° régiment d'artil- 
lerie, classe 1901, mle 1160 au recrutement de Carcassonne. 

Renoult (Jules-René), ancien soldat du 51e régiment d arlillerie, 
classe 1913, mle 857 au recrutement d'Evreux. 

Viziano (Guy), ancien soldat du 111 régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 12% au recrutement de Nice. 





Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
laire d'Elat aux forces armées (terre), en application de l'article 2 
de la loi du ? janvier 1932 relatif à la promotion dans la Légion 
d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice des 
articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promolions 
du présent décrei sont failes en conformilé des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les rmutilés de la guerre 191-191S dont les noms 
suivent, tilulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de, la lai du 21 mars 1919, 
sant élevés ou promus dans l'ordre de la Légion d'honneur (décora- 
tions sans traitement) : 


LOL DU 2 JANVIER 19932 (art. 2) 
Gurrne 1911. 1M8 
À la dignité de grand oflicier. 


l'oirel (Joseph-Nicolas-René), ancien capitaine du 101° régiment d'in- 
fanterie, classe 1884, recrulement de Toul. 


Rohert (Marcel-Fmile), ancien colonel du 66° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 2079, au recrulement de Versailles. 


Au grade de commandeur. 


Hardy (Jean-Emile), ancien lieutenant du %° régiment mixte de 
| gg et tirailleurs, classe 1912, mle 135 au recrutement de 
rive. 

Kricq (Victor-Emile), ancien Capitaine du 16° balaillon de chasseurs 
à pied, classe 1908, mile 1854 au recrulement de Toul, 


Michel-Dansac (Jaseph-Adrien-Roger), ancien capilaine du. 103% régi- 
ment d'infanterie, classe 1912, recrulement de la Seiné (6° bureau). 





Au grade d'oflic er. 


Bergier (Albert-Sylvain-René, ancien soldat du 12e régiment de chag 
seurs à cheval, classe 1906, rmle 423 ou recrutement de Toul. 

Cormier (Emile-Frédéic), ancien soldat du 117e régiment d'infanterie, 
classe 1913, rie Siü au recrutement du Mans. 

Coupe (Albert-Georges), ancien soldat du 3° régiment du génie, 
classe 1906, mle 214 au recrulement de Lille. 

Denize (Georges-Louis Albert), ancien sergent du 28ie régiment d in- 
fanterie, classe 1592, mle 6% au recrutement Ge Lisieux. 

Doflein (Maurice-Eugène), ancien soldat du G3e batailion de chasseurs 
à pied, classe 1916, mle 2158 au recrutement de la Seine (4° bureau), 

Dupuis (Cléiment-Paul), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1909, mnle 6279 au recrulement de Rouen. 

Eveille (Henri-Célestin-Julien), ancien soldat du 4% régiment d'infan- 
trie, classe 1917, mle 1190 au recrutement de Saintes. 

Ferrand (Henri-Georzes-Jules), ancien soldat du ture régiment d'in- 
fanterie, classe 1917, mle 682 au recrutement de Versailles. 

Fourrier (François-Alexandre-Joseph), ancien soldat du 7e régiment 
d'infanterie, clas:e 19894, mle 1151 au recrutement de Saint-Omer. 

Lancereau (Ferdinand-Bapliste), ancien caporal du 63% régiment d'in- 
fanterie, classe 1916, mile 600 au recrutement du Blanc. 

Lefevre (Aïbert-Noël), ancien soldat du % bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1908, mle 6147 au recrutement de Lille. 

Mayeux (Gabriel-Alexandre). ancien adjudan! du 16° bataillon de 
chasseurs à pied, Classe 1907, mle 922 au recrutement de Coulom- 
miers. 

Meunier (Adrien-Aiphonse), ancien soldat du 153 régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mile 722 ou recrutement de Belfort, 

Ottenwaeller (René-Augusle), ancien soldat du 40% régiment d'in- 
fanteri:, classe 1915, mile 1391 au recrutement de la Seine 
(2+ bureau). 

Pelit (Elie-Louis), nncien soldat du 11e régiment de dragons, 
classe 1911, mie 539 au recrutement de Melun, 

Pesronnet (Georges), ancien soldat du ©# régiment de cuirassiers, 
Classe 1916, mle 1355 au recrutement de Périgucux. 

l'iris (Jeæn-Joseph}, ancien soldat du 1er régiment étranger d'infante- 
rie, classe 1907, mle 1342 au recrutement d'Alger, 

Ricateau (Désiré), ancien soldat du 31e régiment d'infanterie, 
ciasse 1911, mle 3664 au recrulement de Tours. 

Richy (Léonce-Xavier-Marie-Charles), ancien adjudant du 103% régi- 
ment d'infanterie, classe 1201, mle 464 au recrutement d'Alençon, 

Roux (Jean-Henri), ancien soldat du fer régiment de zouares, 
classe 1916. mle 1688 au recrulement d'Angoulème, 


Par décret en date du 1: mars 1957, rendu sur la proposition du 
minis‘re de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (lerre) en application de l'article 2 
de la loi du 2 janvier 1932, relatif à la sromotion dans la Légion 
d'honneur des mulilés de guerre 14 p. 100 avec bénéfice des 
arlicles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les pro- 
motions du présent dé’rel sont faites en conformilf des lois, 
décrets et règiements en vigueur, les mulilés de la guerre 1939-1945, 
dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 
de la toi du 531 mars 1919, sont promus dans l'ordre de la Légion 
d'honneur (décorations sans traitement): 


LOI DU 2 JANVIER 1922 (art. 2) 
Guenne 1939-1915 
Au grade de commandeur. 


Sahraoui Ahmed ben El Hadj, capitaine d'aclive en service à l'état- 
major de la division militaire d'Alger, classe 1931, recrulement 
d'Alger. 

Au grade d'officier. 


Bassoua (René-Cyr), ancien soldat du 16e escadron du train, classe 
1930, mle 539 au recrulement de Carcassonne. 

Bordere (André-Edouard), ancien adjudant de la 32° compagnie 
géographique, classe 1931, mle 366 au recrutement de la Seine 
(1er bureau). 

Bouquet ot une René), ancien soldat du 109% régiment d'infan- 
terie, classe 1932, mle 2910 au re‘rulement de Melun. 

Chuniaud (André-René), ancien brigadier-chef du 1# régiment 
d'artillerie divisionnaire, classe 1922, mle 727 au recrulement de 
Nantes. 

Contier (Henri-Pierre-Charles, ancien brigadier-chef du 1% régiment 
d'artillerie divisionnaire, classe 1936, mle 300 au recrutement de 
Valence. 

Deswelle (Raymond-Robert}, ancien soldat du 310e régiment d'infan-. 
terie, classe 1993, imle 1685 au recrulement de Dunkerque. 

Michaud (Fmile-Augusle), ancien so:dal du 8e régiment de chasseurs 
à cheval, classe 1934, mle 625 au recrutement de Poitiers. 

Saint-Lannes (Michel-Roger), ancien sous-lieutenant du 3 régiment 
se lirailleurs algériens, classe 1943, mle 3% au recrutement de 
au. 
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Œ——————— 


Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de la délense nationale et des forves armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) en application de la loi du 
21 mars 192%, relative à la nomination et à la promotion dans la 
Légion d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 100 (théâtres 
d'opérations extérieurs): vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant que les promotion et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les mulilés de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'inva- 
lidité de 100 p. 100, à titre détinilf, sont promu ou nommés dans 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur (décorations avec traite- 


men) ;: 
LOI DU 23 MARS 19% 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade d'ofjicier. 
Pour prendre rang du 7 novembre 1955. 


Combes (Jean-Pierre-Edgar), ancien lieutenant du 6* régiment d'in- 
lanterie coloniale, acluellement capitaine d'infanterie en activité, 
classe 1935-1991, mle 22 au recrutement de la Rochelle. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du fer octobre 1955. 


Soudan! Mohamed, ancien soldat du 2% bataillon de marche du 
ter régiment de tirailleurs algériens, classe 1917, mle 11754 au 


recrutement d'Alger. 
Pour prendre rang du 17 novembre 1955. 
Basnitsa (Wasili)}, ancien soldat du 3° régiment étranger d'infan- 
terie, casse 1916, mle L. M. 1910 au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 26 décembre 1955. 


Rohy (Roger), ancien sergent du 31e bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais, classe 1954, mle 41225 au recrutement de 
Limoges, - 

Pour prendre rang du 18 janvier 1956. 

Dubarry (Serge), ancien soldat du 11/24 régiment de marche de 
tirailleurs sénégalais, classe 1952, mle 1529 au recrutement de 
Poitiers. 

Pour prendre rang du 7 février 196. 

De Laparre de Saint-Sernin (Lionel-Marie-Joseph-Saturnin), ancien 
maréchal des logis du {°° régiment de chasseurs à cheval, classe 
4916/E. V. 1955, mle 6537 au recrutement de Périgueux. 


Pour prendre rang du 10 février 1956. 
Cherif ben Abdesslam, ancien sergent du 31/3 balaillon du génie, 
classe 1929, mle B/222/3%9-21081 au recrutement du Maroc. 
Pour prendre rang du 6 mars 1956. 
Seyssieeq (Jean-Claudius), ancien sergent du 31e bataillon du génie, 
classe 19%, mile 8861 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 11 mai 1956. 


Moret (Louis-Lucien-Jules), ancien adjudant de la compagnie auto- 
nome de garnison de Haïphong, classe 1939, mle 532 au recrute- 


ment de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 7 juillet 1956. 


Marzoughi ben Kilani ben M'Hamel, ancien soldat des forces 
maghzen, classe 1910, mle 281/L. 43 au recruteuinent de Gabès. 





‘Par décret du Président de la République en date du 14 mars 1957, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), en application des dispositions 
de la loi du 2 janvier 1932 relative aux nominations et promotions 
dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la n d'honneur 
portant que les nominations et promotion comprises dans le présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mutilés à 100 p. 100 dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont 
nominés ou promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


MUTILÉS DE LA GUERRE 1914-1918 
Au grade d'officier. 
Décoration sans traitement. 


(Pour prendre rang de la date de la signature du présent décret.) 


Marchand (André-Albert), ex-matelot sans spécialité, mle 12.985.4. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 17 mai 1948. 
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Au grade de chevalier. 
Décoration avec traitement. 


(Pour prendre rang de la date de la signature du présent décret.) 
Récher (François-Marie), ex-matelot gabier, mle 41.016.1. Médaillé 
militaire du 51 décembre 193. 
MUTILÉ DE LA GUERRE 1939-1945 
Au grade de chevalier. 
Décoration avec traitement, 


(Pour prendre rang du 9 seplembre 1954.) 


Dubois  (Ferdinand-René-Antoine), ex-matelot sans 
mie M3-C-M. Médaillé militaire du 23 juin 1942. 


spéciali!6, 





Par décret du Président de la République en date du 14 mars 197, 
rendu sur la proposilion du ‘président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (marine), en application de l'article 1er 
de la loi du 2 janvier 1932 relative à la nomination dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que la 
nomination du présent déeret est faite en conformité des lois, 
décrels ne règlements en vigueur, le mutilé à 190 p. 100 dont le 
norn suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


Décoration avec traitement. 


Miremont (René-Eugène-Robert), ex-quartier-maître de 1r classe 
boulanger, mie 1146-R-39, Médaillé militaire pour « faits de guerre » 
le 12 janvier 1945. Titulaire de la médaille de la Résistance fran- 
çaise avec rosette. (Pour compter du 31 octobre 1948, date d'entrée 
en jouissance de la pension définitive.) Réformé à 100 p. 100 pour 
biessures de guerre 1999-1945. 





Décret du 14 mars 1957 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


——— 


Par décret en date du #4 mars 1957, rendu sur la proposition dun 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d Elut aux forces armées (terre), en application de la loi 
du 23 mars 1923 reiative à la nomination et à la promotion dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. Lu (théâtres 
d'onéralions extérièurs), vu la déclaration du conseii l'ordré de 
la Légion d'honneur portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le mutilé de guerre des théâtres d'opérations extérieurs dont Île 
nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, est nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
(décuration avec traitement) : 


Loi du 23 mars 198. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 8 février 1957) 


B'ock (Jean), ancien cavoral-chef du {+ bataillon françals de 
l'O. N. U., classe 1918, mle 2%48 au recrutement de Strasbourg. 





1957 
l'ordre national de 


la Légion d'honneur, 


R&SERVE 





Par décret en date du 18 mars 197, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire @'Etat aux forces armées 

terre), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 

‘honneur portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (contingent loi ne 55-1062 du & août 195) le militaire 


désigné ci-après: 
A la dignité de grand'croiz. 


(Sans traitement.) 


M. Noïret {Charles-Jean-Roger), général d'armée; 43 ans de services, 
LA campâgnes. A été blessé et cité. Grand officier du 5 novem- 


— 
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Décret du 14 mars 1957 portant annulation d’une nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 1: mars 1957, 
ris sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
re de la défense nationale et des forces armées et du secrélaimæ 
d'Elat aux forces armées (marine), le conseil de l'ordre entendu, 
est annuk, en ce qui concerne M. Villacèque (Jean-Pierre-Emmanuel- 
Arthur), lieutenant de vaisseun de réserve, le décret du 27 octobre 
4956 portant nomination au grade de chevalier de la Légion d’hon- 
neur, pour compler du 21 décembre 195 (avec traitement), au titre 
des personnels officiers n’appartenant plus à l’armée active. 

Ce décret fait double emploi avec le dérret du 135 janvier 1953, 
rendu sur le rapport du secrétaire d'Etat aux travaux publics. 





Décrets du 14 mars 1957 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 1f mars 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées el du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), sont décorés de la médaille mili- 
taire les smiiiltaires dont les noms suivent: 





RÉGULARISATIONS 
Pour prendre rang du 12 avril 1956. 


Cosio-Perez (Daniel), caporal, mle 76673, recrutement de Marseille, 
5 régunent étranger d'infanterie. 

Ede! (Rolf), 2 classe, mle 101231, recrutement de Marseille, 5° régi- 
ment étranger d'infanterie. 

Scerba Miki, 1re classe, mie 100134, recrutement de Marseille, 5° régi- 
ment étrançser d'infanterie. 


Pour prendre rang du 23 mai 1956. 


Soulignac (Serge), sergent, mle 53/13/06572, recrutement de Mar- 
seille, 22e bataillon de chasseurs alpins. Cette concession annule, 
en ce qui concerne l'intéressé, le décref du 4 octobre 19% 
(Uournal officiel du 9 oetobre 1%56). 


Pour prendre rang du 1% juin 1956. 
Bauchet (André), sergent, mle 39584, 1er régiment étranger. 


Pour prendre rang du 16 juillet 1956. 
Wauquier (Jean), 2* classe, mle 92327, 5° régiment étranger d'infan- 
terie. 
Pour prendre rang du 15 octsbre 1956. 


Chavatte (Jean-Pierre), sergent, mle 53/14/29%, recrutement de Valen- 
ciennes, 29% balaiilon de chasseurs à pied. 


Pour prendre rang du 16 octobre 1956. 


Gerull (Erick), 2e classe, mile 4669, recrutement de Marseille, {er régi- 
ment étranger de parachutistes. 


Pour prendre rang du 10 novembre 1956. 


Viret (Jean-Gabriel), sergent-chef, mle 49-01-06765, 3le groupe de 
chasseurs à pied. 


Pour prendre rang du 23 novembre 1956. 
Morel (Pierre-Claude-Emile), sergent, mle 5-1695, recrutement de 
Besançon, 3/60 régiment d'infanterie. Cette concession annule la 
cilajion à l'ordre n° 109 du 25 novembre 1956. 


Pour prendre rang du 3 décembre 1956. 


Lairesse (Jules-Ferdinand), adjudant, mle 62%, recrutement de Valen- 
ciennes, 153% régiment d'infanterie motorisé. 


Pour prendre rang du 22 décembre 1956. 


Convard (Emile-Alfred-Pierre), fre classe, mle 53-86-1876, recrutement 
de Poitiers, 13° régunent de dragons. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 

Bats (Joseph-Gérard), brigadier-chef, mle 52-40-303, recrutement de 
Pau, 214° bataillon d'infanterie. 

Bordel (Robert-Maurice), 2 classe, mle 54/75/28644, recrutement de 
Paris, % régiment de chasseurs parachutistes. 

Boukenine Mohamed, sergent, mle 0660, 2% bataillon de tirailleurs 
algérjens. 

Descous (René-Louis-Jean), caporal-chef, mle 44.32.3055, recrutement 
de Toulouse, 1 compagnie du 1/4° régiment d'infanterie coloniale. 

Dumas (Perre-Paul-Eugène), % classe, mi 78.131, recrutement de 
Paris, 2/9e CE d'infanterie coloniale. Cette concession annule 
la citation à l’ordre ne 1172 du 30 juillet 1956. 


Duringer (Michel-Jean-Marie), aspirant, mile 52.03.0910, recrutement 
de Lyon, 7° régiment de tirailleurs algériens. 
Farbo (Félix). sergent, mle 3006, recrutement de Tunis, 1e bataillon, 
3e régiment de tirailleurs sénégalais. 
Fischer (Dieter), ® Mr mile 5023/5352, recrutement de Marseille, 
e légion étrangère, 5 compagnie. 


2,13e demi-brigade 





Gassiot (Raymond-Maurice), 2e classe, mle 0142, recrutement de Pau, 
compagnie saharienne portée de la Sousfana. 

Gauzere (Jacques), maréchal des logis, mle 52-40-323, recrutement 
de Toulouse, 214% balaillon d'infanterie, 

Moriba Niankôyé, fr classe, mle 23522, recrutement de Kindia, 
1/2 régiment d'artillerie coloniale, Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 590 du 4 septembre 1956, 

Pfefler (René), sergent-chef, mle 632, recrutement de Nancy, 3° régi 
ment de parachutistes coloniaux. Cette concession annule la cila- 
tion à l'ordre n° 23 du 30 juin 1956 et la citation à l'ordre n° 1398 
du 3 novembre 195. 

Ricordel (Amédée-Pierre-Marie), fre classe, mle 54-14-00119, recrute- 
ment de Rennes, 31° groupe de chasseurs à pied. 

Troche (Emile), adjudant, mile 5201, recrutement d'Amiens, 97e batail- 
lon d'infanterie a!pine. 

Ces concessions comportent l'altribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de la délense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ia médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirimités résullant de 
blessures de guerre: 


Guerre 1914-1918 


Audebert (François-Etienne), soldat au 108 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 07 au recrutement de Brive. 

beaud (Louis-Joseph-Edmond), soldat au 14% régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1607 au recrutement de Grenoble. 

Bertholat (Jules-Marius), sokat au 414% régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 1465 au recrutement de Toulon. 

Buisson (Jean), canonnier au 82° régiment d'artillerie lourde, classe 
1895, mle 1674 au recrutement de Magnac-Laval. 

Chevillot (Joseph-Eugène-Georges), soldat au 29 régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mle 284 au recrutement de Dijon, 

Corre (François-Marie), soldat au 1% régiment d'infanterie, classe 
19M, mie 2386 au recrutement de Brest, 

Coudereau (Ernest), sapeur au 1er régiment du génie, classe 1947, 
mie 20 au recrulement de Nevers-bourges, 

Dauphin (Louis), soldat au 27e régiment d'infanterie, classe 1913, 
mile 582 au recrutement de Bourges. 

Denis (Charles-Henri), soldat au 29% régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 1:09 au recrutement de Saint-Quentin. 

Ghinamo (Bapgtistin-Jean-Céleslin), caporal au 26e bataillon de tirail- 
leurs sénégalais, classe 1916, mle 4163 au recrutement de Mar: 
seille, 

Grisolet (Gaston-Lucien), soldat au 146° régiment d'infanterie, classe 
1908, mile 266 au recrutement de la Seine (1e bureau). 

Jenny (Philippe-Boniface), soldat au 1er régiment de la légion étran- 
gère, classe 1897, mle 3879 au recrutement de Coulommiers. 
Kerspern (Ismarin), caporal au 20e bataillon de chasseurs à pied, 

classe 1911, mle 762 au recrutement d'Angers, 

Le Guesclou (Louis-Hilaire), sapeur au 3° régiment du génie, classe 
1901, mle 2260 au recrutement de Versailles. 

Lemaire (Louis-Joseph-Guislain), sergent au 1 régiment du génie, 
classe 1901, mle 2108 au recrutement de Cambrai, 

Lengelle (Jules-Alcide-Louis), soldat au 109% régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 63 au recrulement d'Amiens, 

Martin (Paul), soldat au 96e régiment d'infanterie, classe 1901, 
mie 1393 au recrutement de Toulouse, 

Meyer (Joseph-Emile), canonnier au 47e régiment d'artillerie, classe 
1903, mle 1538 au recrutement de Belfort. 

Pavic (Joseph-Marie), soldat au 118° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 1154 au recrutement de Lorient, 

Petraud (Jules-Alexis), soldat au 123e régiment d'infanterie, classe 
1902, mile 299 au recrutement de la Rochelle. 

Pierre (Raoul-Rolf), canonnier au 48° régiment d'artillerie, classe 
1911, mle 209 au recrutement d'Auxonne. 

Plouvier (Marcel), canonnier au 177° régiment d'artillerie, classe 
1916, mle 256 au recrutement de Cambrai. \ 

Poirier (Edmond-Claude-Paul), soldat au 82e régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 912 au recrutement d'Auxerre. 

Pouille (Eugène-Désiré-François-Joseph), soldat au 273 régiment 
d'infanterie, classe 1902, mle 785 au recrutement de Dunkerque. 
Poulain (Alphonse-Joseph-Marie), soldat au 2° régiment d'infanterie, 

classe 1943, mle 431 au recrutement de Rennes. 

Rebière (Louis), soldat au 31e régimeñt d'infanterie, classe 1900, 
mle 36 au recrutement de Brive. 

Rigal (Edmond), chasseur au 46 bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1908, mle 1487 au recrutement de Nimes. 

Rigaud (Pierre-Félix), chasseur au 25° batalllon de chasseurs à pied, 
classe 1912, mle 1920 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Rinquin (François-Yves-Marie), soldat au 48° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 121 au recrutement de Guingamp. 
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Roch (André-Julien), soldat au 4e régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 2135 au recrutement de la Seine (4e bureau), 

Rodet (Albert-Victor), soldat au 158e régiment d'infanterie, classe 
197, mile 684 au recrulement de Romans. 

Rogé (Alexis-Jules), soldat au 54° régiment d'infanterie, classe 1908, 
lle 794 au recrutement de la Seine (ir bureau). 

Rolland (Félix-Marie-Célestin), canonnier au 3° régiment d'artille- 
rie à pied, classe 1917, mle 287 au recrutement de Pont-Saint- 
Esprit. 

Rouet (Maximilien-Alphonse), soklat au 90° régiment d'infanterie, 
classe 1943, mle 593 au recrutement de Châteauroux. 

Rouxe} (François-René-Jean), soldat au 47° régiment d'infanterie, 
classe 1912, jule 1151 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Sagot (Léon), soldat au %e régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 5502 au recrutement de la Seine (?* bureau). 

Saleltes (François-Denis), soldat au 14° régiment d'infanterie, classe 
1909, mile 343 au recrutement de Toulouse. 

Saunier (Louis), soldat au 22% régiment d'infanterie, classe 1904, 
imle 989 au recrutement d'Autun. 

Sautrel (Henri-Emile), soldat au 39° régiment d'infanterie, classe 
1911, mile 1580 au recrutement du Havre. 

Segond (Jules-Casimir), soldat au 142 régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 1107 au recrutement de Digne. 

£Segu (Joseph-Antoine), soldat au 24 régiment de tirailleurs sénéga- 
lais, classe 1917, mile 924 au recrutement de Perpignan. 

Seguin (Eugène), soldat au 72 régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 39 au recrutement d'Abbeville. 

Sené (Marcel-Augustin-Célestin), soldat au 66° régiment d'infante- 
rie. classe 1911, mle 1328 au recrutement de Niort. 

Simonet (Henri-Eugène), maréchal des logis au 263° régiment d'’artil- 
lerie, classe 19%17, mile 710 au recrutement de Tulle, 

Thevenot (Adolphe), soldat au 150 régiment d'infanterie, classe 1903, 
mile 6 au recrutement de Versailles. 

Thibault (François-Louis-Joseph), caporal au 109 régiment d'infan- 
terie, classe 1909, mle 1148 au recrutement d'Auxonne. 

Thomas (Antoine), chasseur au % bataillon de chasseurs à pied, 
c'asse 1910, mile 440 au recrutement d'Epinal. 

Touiouse (André-Robert-Ju'es), chasseur au 2% bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1915, mle 25 au recrutement d’Avesnes. 

Tournepiche (Jean-Camille), soldat au 43e régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1918, mle 8i2 au recrutement de Libourne. 

Tournier (Jean-Pierre-Joseph), soldat au 30% régiment d'infanterie, 
classe 1918, mile 1774 au recrutement d'Annecy. 

Vallée (Charles-Alphonse), soldat au 117* régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 1209 au recrutement du Mans. 

Varlet (Marius-Auguste-lrénée), soldat au 150 régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 2488 au recrutement de Saint-Omer. 

Veroni (Louis-Alphonse), soldat au 27% régiment d'infanterie, classe 
1908, mie 83% au recrutement d'Auxerre. 

Vert (Victor), soldat au 16% régiment d'infanterie, classe 1916, 
mie 607 au recrutement de Tulle. 

Vidal (Marcel), soldat au 8% régiment d'infanterie, classe 1908, 
mile 3864 au recrutement de la Seine (4° bureau). 

Vigneau (Louis), soldat au 128 régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 1707 au recrutement de Saintes. 

Vinatier (Paul!, canonnier au 272 régiment d'artillerie, classe 1909, 
mile 1157 au recrutement de Tulle. 

Vogel (Emile), sapeur au 10 régiment du génie, classe 1914, mle 663 
au recrutement de Nancy. 

Yvon (Alexandre-André-Narcisse), sergent au 59% bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1909, mle 1914 au recrutement de la Seine 
(4e bureau). 

Yvon (Philipre-Eugène), zouave au 8° régiment de zouaves, classe 
19193, mile 123 au recrutement de Mamers. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1M1-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rienres qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en dale du 11 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions 
du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d'une nsion 
d'invalidité au moins égale au laux de 6 p. 100 pour infirmités 
résullant de blessures de guerre : 


Guenne 1914-1918 


Arema (Jean-Eticnne), soldat au 27e régiment d'artillerie de tran- 
chées, classe 1918, mle 1262 au recrulement de Narbonne. 

Abdallah ben Mohamed, cazoralt au 3% régiment de tiraïleurs maro- 
cains, classe 1911, mle 168 au recrutement du Maroc. 

Ah ben Ablallah Bou kRogga, tirailleur au 4e régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1909, mle 52094 au recrutement de Tunis. 

Bachelard (Pétrus), soldat au 158° régiment d'infanterie, classe 1905, 
mile 1624 au recrutement du Puy. 





Berenge (Léon-Alphonse), soldat au 5% régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 132 au recrutement de Châteauroux. 

Bove (Louis-Edouard), sergent au 12%* régiment d'infanterie, elasse 
1911, mile 8ii au recrutement de Rouen-Sud. 

Bresson (Constant-Joseph), soldat au 170° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mile 927 au recrutement d’Epinal. 

Brellon (Antoine-Louis), capora] au 1° régiment de zouaves, classe 
1911, mle 103%: au recrutement de Rhône-Nord. 

Frochot (François-Xavier), sergent au 56° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mie 1111 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Cabrit (Léon-Pierre-Jules), canonnier au 411% régiment d'artillerie 
lourde, classe 1917, mle 1300 au recrutement de Rodez. 

Charnot (Charles-Jules), soldat au 29%8e régiment d'infanterfe, classe 
1920, mile 1%0 au recrutement de Chaumont, 

Chaudeau (Gustave), soldat au 408° régiment d'infanterie, classe 
1915, me 79 au recrutement de sens. 

Chavrier (Roger), sergent au 10e régiment de tirailleurs, classe 1917, 
mle 4232 au recrutement de Bordeaux. 

Clément (Charles-Jules-Edmond), canonnier au 4e régiment d’artille- 
rie de campagne, classe 1913, mle 524 au recrutement de Vesoul. 

Colin (Charles-Joseph), soldat au 16 régiment d'infanterie, classe 
13, mle 691 au recrutement de Nancy. . 

Pecock (lenri-Joseph), canonnier au 45° régiment d'artillerie, c:asse 
1911, mile 534 au recrutement de Péronne. 

Depurte (Philippe), zouave au 4° régiment de zouaves, classe 1911, 
mle 590 au recrutement de Lyon-Central. 

Derais (Raymond-Maurice-Allred), soldat au 116° régiment d'infan- 
tuerie, classe 1915, mle 1690 au recrutement de Rouen-Sud. 

Devaux (Jehan-Luce-Napoléon), caporal au 167% régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mle 857 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Dorival (Lucien-Henri), soldat au 146° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 252 au recrutement de Rouen-Sud. 

Druillole (Henri,, soldat au 326 régiment d'infanterie, classe 1907, 
mile 814 au recrutement de Brive. 

Duchesne (Charles-Albert), soldat au 330 régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 361 au recrutement de Châälons-sur-Marne. 

Dulaurent (Pierre), caporal au ?° régiment de zouaves, classe 1914, 
mle 371 au recrutement de Tulle. 

Dulou (Raymond), canonnier au 28° régiment d'artillerie de cam- 
pagne, classe 1913, mle 1358 au recrutement de Libourne. 

Ensergueix (François), soldat au 153° régiment d'infanterie, classe 
1913, m'e 1126 au recrutement de Tulle. 

Foltete (Francis-Gustave), chasseur au 16° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1914, mle 1001 au recrutement de Châteauroux. 

Fonteny (Francis-Désiré), soldat au 1° régiment d'infanterie colo- 
niaie, classe 1906, mle 1812 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Frappat (Paul), soldat au 4152 régiment d'infanterie, classe 1916, 
imle 2324 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Garnotel (Auguste-Emile), soldat au 2%+ régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1117 au recrutement de Saint-Omer. 

Gaudin (Ernest-Ber!in-Ferdinand), soldat au 6° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1917, mle 179 au recrutement de Laval. 

Gerard (Albert-François), caporal au 48e bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1910, mle 5729 au recrutement de Lille. 

Gobillot (Jean-Baptiste), soldat au 161° régiment d'infanterie, classe 
4910, mle 252 au recrulement de Ja Seine (6° bureau). 

Godefroy (Lucien-Francis}, soldat au 124° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 898 au recrutement de Versailles. 

Gombert (Albert), soldat au régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc, classe 1915, mle 1602 au recrutement de Nice. 

Grand (Jérôme-Pierre-Etienne), soldat au 16° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 472 au recrutement de Saint-Etienne. 

Grangeon (Louis-Firmin), soldat au 6% régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 2217 au recrutement du Puy. 

Guil'ot (Louis), soldat au 95 régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 1635 au recrutement de Cosne. 

Hubert (Désiré-Pierre-Marie-Emmanuel), soldat au 2° régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1915, mle 294 au recrutement de Vannes. 

Huot (Charles-Henri), soldat au 151° régiment d'infanterie, classe 
1918, mle 2967 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Husson (Marce!-Auguste), soldat au 147° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 941 au recruternent de Mézières. 

Israel (Albert-Maurice), canonnier au Se régiment d'artillerie, 
classe 1906, mle 1403 au recrutement de Saint-Quentin. 

Jonart (Léon), soldat au &se régiment d'infanterie, classe 1913, 
mile 34 au recrutement de Cambrai. 

Lamand (Paul-Gaston), soldat au %°* régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 5624 au recrutement de la Seine ({*7 bureau). 

Lebeugle (Anatole-Camille-Louis), canonnier au 43° régiment d’artil- 
lerie, classe 1913, mle 2834 au recrutement de Versailles. 

Le Borgne (François), soldat au 48e régiment d'infanterie, classe 1913, 
mile 219% au recrutement de Guingamp. 

Leloup (François-Jules-Jean-Marie), canonnier au 44e régiment d’ar- . 
tillerie de campagne, classe 1914, mle 643 au recrutement de 
Cholet. 

Le Normand (Claude-Marie), soldat au 72° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 554 au recrutement de Brest, 
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Levi (Georges), soldat au 14e régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 1518 au recrutement de Bar-le-Duc. 

De Loore (Lucien-Georges), soldat au 1er régiment étranger d'infan- 
térie, classe 1914, mle 403 au recrutement de la Seine (5° bureau). 

Loyer (Pierre-Ernest), sapeur au 10° régiment du génie, classe 1915, 
mle 317 au recrutement de Sens. 

Luc (Laurent), soldat au 476 régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 74 au recrutement de Foix. 

Maigne (Charles-Joseph), soldat au 4te régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 2294 au recrutement de Rennes. 

Maingaud (ltenri-Charles), soldat au 15%° régiment 
classe 1911, mile 6001 au recrutement de Versailles. 

Malagnoux (Jean), soldat au % régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 4129 au recrutement de Tulle. 

Marty (Clément), soldat au 7° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 109 au recrutement de Cahors. 

Marty (Jean-Arthur), cavalier au 5° régiment de cuirassiers, classe 
1915, mile 221 au recrutement d'Agen. 

Masmaud (Jacques), soldat au 107 régiment d'infanterie, classe 4910, 
mle 103 au recrutement de Magnac-Laval. 

Mirande (Marc), soldat au 31° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mle 821 au recrutement de Bayonne. 

Molinari (Louis-Valentin), chasseur au 7° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1912, mle 4392 au recrutement de Marseille. 

Monet (Eugène), chasseur au ?*° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1902, mle 1853 au recrutement de la Seine (1er bureau). 

Moulin (Julien-Joseph-Marie), soldat au 92 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 1151 au recrutement de Quimper. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1911-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur invalidité. 


d'infanterie, 





Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre,, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invali- 
dité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmilés résultant 
de blessures de guerre: 


Guenne 1939-15 


Alder (Benjamin), sergent à la fre diision française libre, balail:on 
M/XV. classe 1930, mle 2285 au recrutement de la Seine. 

Ahmed ben Hamou, tirailleur au 5% régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1935, mile A 401 au reërutement du Maroc. 

Altinayer (Paul-Xicolas), soldat de la résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1918, recrutement de Metz. 

Auchabie (Pierre), soldat des Forces françaises de l'intérieur du 
département de la Corrèze, déporté résistant, classe 194, recrute- 
ment de Tulle. 

Bouyoux (Jean-Baptiste), soldat des Forces françaises de l’intérieur, 
organisation « A, S. », classe 1917, mle 1274 au recrutement de 
Tulle. 

Bouzat (Henri-Marius-Gilbert)}, sergent-chef au 2° régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1928, mle 296 au recrutement d’Alhi. 

Carin (Roger-Louis-Camille), adjudant des Forces françaises de J’inté- 
rieur, mouvement « Libération Nord », déporté résistant, classe 1930, 
mle 10683 au recrutement de Valenciennes. 

Chambinaud (François-Georges), soldat au 4° régiment d’autos-mi- 
trailleuses, classe 1992, mle 1198 au recrutement de Limoges. 

Cognet (Jean-Clande), sergent des Forces françaises de l’intérieur, 
groupe « Ville-Chamond », déporté résistant, classe 1932, mle 524 
au recrutement de Saint-Etienne. 

Corvin (Mathias-Victor), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1931, recrutement de Paris. 

Courgey (Louis-Jules), soldat au 21e régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1952, mle 14087 au recrutement de Besançon. 

Delorme (Jean-Pierre), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
çaise «isolé», déporté résistant, classe 4941, mle 11560 au recru- 
tement de Lyon. 

Deschamps (Paul-Roger), soldat au 46° régiment d'infanterie, classe 
1929, matricule 677 au recrutement de Périgueux. 

Dromard (Désiré-Isidore-Elie), soldat des Forces françaises de l’inté- 
rieur du secteur de Marseille, déporté résistant, classe 4915, mle 927 
au recrutement de Chälons-sur-Marne. 

Dumons (Jacques-Louis-Alberl), soldat des Forces françaises de 
l'intérieur «isolé», déporté résistant, classe 4941, mle 3952 au 
recrutement de la Seine. 

Etalon (Lucien-Constant-Marie), soldat au 6° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1941, mle 17472 au recrulement de Besançon. 


F 





Fonlanel (Louis), canonnier au 409% régiment d'arlillerie, classe 1938, 
mile 60% au recrutement de Lyon. 

Foubet (Jean-Robert-Paul), tirailleur au %e régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1931, mle 1M4 au recrutement d'Arras. 

Gordot (Georges-Gustave}, soldat au Se régiment de chars de 
combat, classe 194%, mle 14858 au recrutement de Lons-le-saunier. 

Khamari Abdelkader, zouave au 3° régiment de zouaves, classe 1941, 
mile 2548 au recrutement de Conslantine. 

Laroche (René), sergent des forces françaises de l'intérieur du 
département de la Dordogne, groupe « Goldman », déporté résistant, 
classe 1944. 

Le Calvez (Jules-Enéour-Marie), sergent des forces françaises de 
l'intérieur du département du Finis'ère « Bataillon de Pont- 
l'Abbé », déporté résistant, classe 1910, mle 4072 au recrutement 
de Brest. 

Le Saux (Georges-Jean-Francois), aspirant des forces françaises de 
l'intérieur des Côtes-du-Nord « Groupe de Plaintel », déporté 
résislant, classe 1941, recrutement de Paris. 

Le Vilain (Emile-François-Marie), sergent des forces francaises de 
l’intérieur des Cô'es-du-Nord, classe 19:2, mle 11910/R. au recrw 
tement de Vannes, 

Magnin (Maurice-François-Joseph), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Ilaute-Savoie, classe 1940, mle 164% 
au recrulement d'Annecy. 

Marcuello (Jésus), soldat au régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc, classe 1942, mle 26542 au recrutement de Pau. 

Marchetti (Sylvestre), brigadier au 202% régimeng d'artillerie, classe 
1937, mle 9% au recrutement d’Ajaccio. 

Massicot (Frantz-Etienne), soldat de la résistance intérieure fran- 
Çaise « Isolé », déporté résistant, classe 1926, mle 7512205 aw 
recrulement de Paris. 

Mme Maurel, née Vergnes (Adeline), soldat des forces françaises 
de l'intérieur de la Haute-Garonne, classe 1917. 


*Merlet (Armand), canonnier au 4106 régiment d'artillerie lourde, 


classe 1931, mle 4%% au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

Meunier (Pierre-Jean-Albert), sergent de la résistance intérieure 
française « Isolé », déporté résistant, classe 1938, mle 252 au 
recrutement de la Seine. 

Mohammed ben si Ahmed ben Abdallah, tirailleur au 6° régiment 
de tirailleurs marocains, classe 1929, mle A. 4880 au recrutement 
du Maroc, 

Morelon (Jean-Louis, soldat de la résistance intérieure française 
« 1s0l6 », déporté résistant, classe 1932, mle 627 au recrutement 
de Lyon. 

Moulin (Louis-Joseph-Marie), cavalier au 1° régiment de dragons 
portés, classe 1938, mle 986 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Narcy (Clément-Louis), soldat au D. T. A. ne 7, classe 1935, mle 69 

au recrutement de Nevers. 

Nivet (Louis-François-Marie-Victor), soldat au 24te régiment d'infan- 
terie, classe 1929, mle 559 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Normand (Martial-Gabriel-Gaston), soldat de la résistance intérieure 
française « Isoké », déporlé résistant, classe 1915, mle 53 au 
recrutement d'Abbeville. 

Parisot (Jean-Louis), brigadier-chef au 212° régiment d'artillerie, 
classe 1930, mle 1600 au recrutement d'Epinal. 

Pigliapoco (Alfred), soldat au régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc, classe 1932, mle 1985 au recrutement de Marseille. 

Pinelli (Elisabeth-Geneviève), sergent de la résistance intérieure 
française, organisation « Résistance », déportée résistante, classe 
1919. 

Pinot (Emile), soldat au 9%e régiment d'infanterie, classe 1998, 
mle 1616 au recrutement de Rennes. 

Piselli (Guérin), soldat au 15° régiment d'infanterie, classe 1944, 
rale 25321 au recrutement de Lyon. 

Poirat (Emile-Alphonse), caporal de la résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté-résistant, classe 1945. 

Prina-Cerai (Jean), soldat des forces françaises de l'intérieur deg 
Basses-Alpes (secteur de Banon), déporté résistant, classe 1943, 
recrutement de Toulouse. 

Puget (Michel-Albert-Louis), maréchal des logis au 9% régiment de 
chasseurs d'Afrique, classe 1943, mle 15178 au recrutement de 
Besançon. 

Rabaud (Ernest-Célestin-Alexandre), soldat au 337 régiment d'infan- 
terie, classe 1928, mle 1707 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

Rebeyrol (Jean), sergent-chef de la résistance intérieure française, 
organisation « Dordogne Sud», déporté résistant, classe 41921, 
mie 939 au recrutement de Bergerac. 

De Roef (François-Lucien), adjudant des forces françaises de l'inté- 
rieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1992, 
mile 3504 au recrutement de Lille. 

Rolez (Samuel-Camille), soldat au 13° régiment régional, classe 1916, 
mile 1258 au recrutement de Cambrai. 

Santerre (Robert), sergent des forces françaises combattantes, réseau 
« Marc-France », déporté résistant, classe 1923, mle 356 au recru- 
tement de Fontainebleau. 

Seon (Germain-Antoine), soldat des forces françaises de l'intérieur, 
A. S. de la Loire, classe 1935, mle 1963 au récrulement de Saint- 
Etienne. 
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Soille (Guy-Arthur), soldat des forces françaises de l'intérieur du 
département de la Somme, classe 1947, mle 43063 au recrutement 
de Valenciennes, 

Tartrou (Gabriel-Marcel-Clément), soldat au 55e bataillon de mitrail- 
leurs, classe 193%, mle 1748 au recrutement de Nantes. 

Tosti (André), soldat au 21° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1944, mle 70 au recrutement de Nice. 

Valroff (Roger-Paul-Gustave), soldat de la résistance intérieure fran- 
caise, organisation « O0. KR. A.», déporté résistant, classe 4940, 
recrutement de la Seine (2° bureau). 

Vauchel (André-Alfred-Auguste), cavalier au 11e régiment de dragons 
portés, classe 1926, mle 19% au recrutement de Caen. 

Zucchet, née Mercier (Micheline), sergent de la résistance intérieure 
francaise, organisation «Front national», déportée résistante, 
classe 1943. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
4939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations 
antérieures qui ont pu étre attribuées aux intéressés pour les bles- 
sures qui sont à l'origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 4 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur, portant que les concessions du 
présent décret son faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dout les noms suivent, titulaires d'une nsion d'invali- 
dité au moins égale au taux de C5 p. 100 pour infirmités résultant 
de blessures de guerre: 


Guenne 1999-1945 


Beltran (Gilbert-Victor), caporal au 6e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1944, mle 19%%6 au recrutement d'Oran, 

Allalah ben Mohamed Soullu ben Bechir Gharbi, tirailleur au 
7e régiment de tirailleurs algériens, classe 1997, mle 543-G au recru- 
tement de Guelma, 

Berthereau (Roger), soldat de Ja résistance intérieure française 
« Isolé », déporté-résistant, classe 1910, mle 2146 au recrutement 
de Paris. 

Blot (Guy), adjudant des forces françaises de l'intérieur, organi- 
sation « Front national », déporté-résistant, classe 1926, recrute- 
tement de la Seine. 

Boin (Gilbert-Léon), soldat au 2° régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1940, mle 5561 au recrutement de Laon. 

Boukerrouche Mohamed, zouave au 4 bataillon de zouaves, classe 
1939, mle 4359 au recrutement d'Alger. 

Boule (Christian-Maurice), adjudant-chef des forces françaises de 
l'intérieur, bataillon régional Aveyron, mJe 13563 au recrutement 
de Rodez. 

Cambessedes (Philippe-Jacques-Félix), soldat de la résistance inté- 
rieure française « Isolé », déporté-résistant, classe 1910, recrute- 
ment de Paris-Centre, 

Carron (Fernand-Raymond), 
rieur du département de l'Ain, 
recrutement de Dijon. 

Cartalas (Louis-Robert), 

çaise « Isolé », déporté résistant, 
Paris. 

Chaigneau (Célestin-Gaston), soldat de la résistance intérieure fran- 
çaise « Isolé », déporté résistant, classe 1944, mle 3689 au recru- 
tement d'Orléans. 

Chasson (Germain-Marceau), sapeur au 4° régiment du génie, classe 
14925, mle 616 au recrutement de Saint-Etienne. 

Chatain (Marcel-Louis-Albert}, soldat de la résistance intérieure 
française « Isolé », déporté résistant, classe 1939, recrutement 
d'Alençon. 

Cherabcha Bachir, tirailleur au 5° régiment de tirailleurs, classe 1939, 
mle 1875 au recrutement de Constantine. 

Chervet (Pierre-Louis-Augustin), chasseur au 2e bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1945, mle 70-7446 au recrutement de Besançon. 

Colard (Edmend), soldat au 67° régiment d'infanterie, classe 1921, 
mle 5677 au recrutement de la Seine (1e bureau). 

Collin (Adrienne), sergent de la résistance intérieure française 
« Isolé », déportée résistante, classe 1992. 

Deguignet (François-Louis-Marie), soldat au 5ie régiment d'infan- 
terie, classe 1943, mile 18637 au recrutement de Rennes. 

Delepine (Louis), adjudant de Ja Résistance intérieure française, 
organisation « À. V.», déporté résistant, classe 1940, mile 3244 
au recrulement de Rennes. ù 

Doleant (Fernand-François), soldat, groupe de fabrication de pain 


soldat des forces françaises de l'inté- 
déporté résistant, classe 1944, 


sergent de la résistance intérieure fran- 
classe 19%, recrutement de 


ne 349, classe 1944, mle 75-2864 au recrutement de Paris. 

Drabick (Wladyslaw), soldat au 1e régiment d'infanterie polonaise, 
classe 1954, mle 417.02962 au recrutement de Poitiers. 

Driss ben Kaddour ben F1 Tayet, tirailleur au 3te élément du train, 
classe 1945, mmle A 7187 au recrutement du Maroc. 


Jleskia 





Evano (Joachim-Marie), soldat au 11e régiment d'artillerie, classe 
19%, mle 2929 au recrutement de Lorient. 

Evrat, née André (Rence-Juliette), sergent des forces françaises de 
l'intérieur du département de Maine-et-Loire, déportée résistante, 
classe 1914. 

Feliziani (Aurélio), sergent des: forces françaises de l'intérieur du 
département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1942, 
mile 7218 au recrutement de Chambéry. 

Fetizon (Robert-Raoul), soldat au 146° régiment d'infanterie, classe 
1927, mle 721 au recrutement de Reims. 

Fiche (René-François-Yves), brigadier-chef des forces françaises de 
l'intérieur du département du Morbihan, classe 1938, mle 17:0 au 
recrutement de Quimper. 

Fievet (Raymond-Gabriel), soldat à la 521° compagnie de réparation 
automobile, classe 1928, mle 1564 au recrutement de Béthune. 
Flochlay (Jean-Henri), sergent, chef de la Résistance intérieure 
française, organisation « Vengeance », déporté résistant, classe 

1940, recrutement de Quimper. 

Fontanel, née Richard (Solange-Marie), sergent de la Résistance 
intérieure, organisation « Ceux de la Résistance », déportée 
résistante, classe 1945 

Fougerol (Paulelte-Anne-Marguerite), soldat des forces francaises 
de l'intérieur du département de la Creuse, déportée résistante, 
classe 1940. 

Frechin (Yvan), soldat des forces françaises de l'intérieur du dépar- 
tement des Vosges, classe 1947, mle 88-1135 au recrutement de 
Nancy. 

Froppier (Marcel-Claude), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Caise « Isolé », déporté résistant, classe 1936, mle 1412 au recru- 
tement de Lyon. 

Fruilier (Emile), cavalier au 44e groupe de reconnaissance division- 
naire, classe 19%, mle 183 au recrutement d'Arras. 

Gaussen (Dominique-Jacques), soldat de la Résistance intérieure 
française, déporté résistant, classe 199, recrutement de la Seine. 

(Marcel), caporal de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1918, mle 2527 au recrutement 
de la Seine. 

Jourdren (Joseph-Marie), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « Isolé », déporté résistant, classe 1943, recrutement de 
Rennes. 

Lafaifia Saïd, caporal-chef au 204° régiment de pionniers, classe 1936, 
mile 2596 R, M. au recrutement de Constantine. 

Lahlou Abdalla, soldat des forces françaises de l'intéricur du dépar- 
tement de la Seine, déporté résistant, classe 1929, mle 1162 au 
recrutement d'Alger. 

Landeroin (Lionel-Oscar-Léon-Victor), soldat au 158° régiment d'infan- 
terie, classe 1996, mle 1228 au recrutement d'Orléans. 

Larbi ben Mohamed, tirailleur au 5° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1932, mle À 8: au recrutement du Maroc. 

Lefebvre de Plinval Salgues (Jacques-Félix-Jean-Marie), caporal des 
forces françaises libres, classe 1941, 21e groupe d'armée, mle 7515177 
au recrutement de la Seine. 

Le Mouel (François-Marie), soldat au 48e régiment d'infanterie, 
classe 1937, mle 534 au recrutement de Vannes. 

Marchand (Gilbert-Charles), soldat au 27 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 17896 au recrutement de Dijon. 

Nouverou (Paul), soldat au 43e régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1929, mle 1728 au recrutement d'Angouléme. 

Orsi (Paul-Vincent-Lambert), soldat au bataillon de marche n° 21, 
classe 19938, mle 270 au recrutement d’Ajaccio. 

Perot (Georges-Eugène), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1916, mle 1778 
au recrutement de la Seine (1+ bureau). 

Perronnet (Hubert), caporal au 20° bataillon de. chasseurs alpins, 
classe 1943, mle 18053 T au recrutement de Tours. : 

Pierre (Raoul), zouave au 1 régiment de zouaves, classe 1940, 
rile 2310 au recrutement d'Angoulême. 

Pierret (Adolphe), soldat au 460- régiment de pionniers, classe 1922, 
mile 5304 au recrutement de la Seine (1e bureau). 

Ribayrol (Jean), soldat au 32° régiment d'infanterie, classe 1994, 
mle 43 au recrutement de Bordeaux. 

Rigault (Roland-Raymond), sergent des forces françaises de l'inté- 
rieur, 3° bataillon de marche de Sens, classe 1941, mle 8915085 au 
recrutement de Nevers, 

Roussel (Jérôme-François-Joseph), brigadier des forces françaises de 
l'intérieur, mouvement « Voix du Nord », classe 1912, mile 1785 
au recrutement d'Arras. 

Sanne (Camille), sergent-chef au 6+ régiment d'infanterie, classe 1927, 
mile 790 au recrutement de la Rochelle, 

Seller (Samuel-Hersz), sergent de la résistance intérieure française, 

organisation « Combat », déporté résistant, classe 1925, recrutement 
de Mézières. 


Veyres (Adrien-Antoine), adjudant de Ja Résistance intérieure fran- 


çaise « Isolé », déporté résistant, classe 1916, mle 339 au recru- 
tement de Rodez. 


Vidal (Antoine-Pépin-Pierre), brigadier au 203° régiment d'artillerie, 


classe 1927, mle 117913 au recrutement de Carcassonne, 
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Warfman, née Gluck (Rosa), sergent de la Résistance intérieure 
française « Isolé », déportée résistante, classe 1936. 

Wartel (Michel-Eugène-René), adjudant de la Résistance intérieure 
française, organisation « Vengeance », déporté résistant, classe 
4935, mle 15543 au recrutement de Paris. 

Yche (André-Marcel-Elie), solcat au. 8 régiment de chasseurs d'Afri- 
que, classe 1945, mle 21628 au recrutement d'Albi. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
4939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 14 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de ja défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résullant de 
blessures de guerre: 


TUÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


4 Raux (Marcel), caporal au 18° régiment de tirailleurs nord-africains, 
classe 1925, mle 2196 au recrutement de la Seine (4° bureau). 

2 Ventoulonu (Jean-Marie), canonnier au 23% régiment d'artillerie, 
classe 1924, inle 39: au recrutement de Cahors. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l'origine de leur invalidité. 





Par décret du Président de la République en date du 14 mars 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat 
aux forces armées (terre), sont décorés de la médüille mililaïe, 
les militaires dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 
RÉGULARISATIONS 


Benard {André}, sergent, Se régiment d'infanterie coloniale, classe 
1956, mile 8151 au recrutement de Strasbourg. 

Bencheihka Mohamed, soldat de 2e classe, 3° groupe de compagnies 
nomades d'Algérie, mle 56/93/TS/1493. 

Ben Minoub Benaouda sergent, 1/7° régiment de tirailleurs algériens, 
mie 0335 au recrutement d'Oran. 

Bigey (René-Georges-Marie), soldat de 1re classe, 2,5 régiment d'in- 
fanterie, mle 51/70/129 au recrutement de Besançon. 

Blot (Louis-Stéphane-François). adjudant, 1,4° régiment de tirailleurs 
tunisiens, classe 1940, mle 3457 au recrutement de la Roche-sur- 
Yon. 

Breton (Georges), soldat de 2e classe, 1/5 régiment d'infanterie, 
mie 51/53883 au recrutement de Valenciennes, 

LBudweg (Horst), caporal, 2% régiment étranger de parachutistes, 
mile 62209/52 MELE au recrutement de Marseille. 

Cachot (Joseph-Delplfin-Roger), caporal, classe 1955, 13° bataillon 4e 
chasseurs alpins, mle 25440 au recrutement de Besançon. 

Cartellier (Maurice), 2e canonnier,—1/#2 régiment d'artillerie, 
mle 55/42/0172 au recrutement de Lyon. 

Chevallier (Emile-André-Roland), soldat de 2e classe, 1/121e régiment 
d'infanterie, mle 55/38/0005. 

Christin (Gilbert), maréchal des logis chef, 2 régiment de spahis 
algériens, mle 49/10/00679 au recrulement de Dijon. 

Contie (Charles), soldat de 1re classe, 8 régiment d'infanterie colo- 
niale, mile 54/11/218 au recrutement de Perpignan. 

Cussat-Blanc (Bernard-Pierre-Henri), maréchal des logis, classe 1954, 
mile L. M. 355 au recrutement de Lyon, 60 compagnie de répara- 
tion divisionnaire. 

Darrot (Jean-Séraphin), sergent-chef, 15° bataillon de chasseurs 
ee classe 1918, mle 33997 au recrutement de Clermont-Fer- 
rand. 

Dejardin (André), 15le régiment d'infanterie motorisée, soldat de 
> classe, mle 55/51/2252 au recrutement de Nancy. 

Doudelet (Claude-Louis), chasseur de 2 classe 14° régiment de 
x - parachutistes, mle 55/59/5260 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Fajol (Claude-Jean-Pierre), soldat de fre classe, 2/16° régiment d'in- 
ne” coloniale, classe 1954, mle 495 au recrutement de Bor- 
eaux. 

Godard (Serge), sergent, 8e régiment de parachutistes coloniaux, 
classe 1951, mle 413%09 au recrutement de Valenciennes. 

Gomila (Célestin), chasseur de 2e classe, %® régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 55/26/00498 au recrulement de Lyon. 


GCuillermet (Rémy), sergent-chef, 3° groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mle 48/01/13398. 








Killian (Roland-Pierre), soldat de 2e classe, 151° régiment d’infante- 
rie motorisée, mile 5157/3734 au recrutement de S'rasbourg. 

Lancelle (Christian), caporal-chef, 14° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 50/73/58088, 

Levillain (Gérard-André-Marcel), sergent, 1/93 régiment d'infanterie, 
mle 51/75/14715. 

Mamadou Camara, tirailleur de fre classe, 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais, détaché au commando ne 4, classe 1948, mle 31978 
au recrutement de Kindia. 

Maoui Ali ben Saad, sergent, 3e groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mle A. 1265/43 au recrutement de Constantine. 
Moulin (Louis\, 1/24 régiment d'artillerie, 2 canonnier, 

50/29/0473 au recrutement de Rennes 

Nescholla (Siegfried), caporal, 1/4° régiment étranger d'infanterie, 
classe 1951, mle 106/484 au recrutement de Strasbourg. 

Ouattara Bamory, caporal-chef, 2/Ge régiment de tirailleurs sénéga- 
lais, détaché au commando n° 4, classe 1953, mle 8999 au recrute- 
ment de la Haute-Volta. 

Pariset (Jacques-Joseph-Jean), sergent, %2%* bataillon de chasseurs 
alpins, mle 54:35/04780. 

Perrin (Denis), éoldat de ? 
mile 55/56/0179. 

Pindueci (Ange). soldat de 2% classe, 8e régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 56/20-E/158 au recrutement de Bastia. 

Roger (Paul), sergent, 2/3 régiment de tirailleurs sénégalais, classe 
1919, mie 8467. 

Sekou (Danioko), tirailleur de fre classe, 3/6e régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1952, mle 55727 au recrutement de Kati. 

Soulié (Jacques-Michel-Marie), sergent-chef, goums de Tunisie, 
ä° compagnie mobile saharienne, classe 1916, mle 26698 au reeru- 
tement de Lyon. 

Tiberghien (Francois-Pierre), 
alpins, m'e 541/59/13865. 

Toussaint (Michel-Paul), soldat de fre classe, 153e régiment d'’infan- 
terie motorisé, mle 51/55/249 au recrutement de Naney. 

Zede (Ro:and-Raou!-Lucien), ?e canonnier, 1/42 régiment d'artille- 
rie, mie 51/:6/05207 au recrutement de Valenciennes. 


mile 


classe, 1/6 régiment d'infanterie, 


sergent, 15° bataillon de chasseurs 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 

Amrein (Lucien-Jean), soldat de 2e classe, 1/1931e régiment d’infan- 
terie, classe 1953, mle 35/26/296. 

Auferodt (Ernst), légionnaire de 2e classe, fer régiment étranger, 
classe 1952, mile 6205 au recrutement de Marseilie. 

Baniel (François-Louis-Alphonse), chasseur de 2e classe, 2% régiment 
de chasseurs d'Afrique, mle 52/56/02311 au recrutement de Rennes. 

Baten (Méziane), caporal, 29% bataillon de lirailleurs algériens, classe 
1919, mle 3199 au recrutement d'Alger. 

Berthet (Michel-Marie), sergent, 2e régiment d'infanterie, mle 52/69/ 
0601. 

Bibollet (Lucien-Ulrsse), soldat de 2e classe, 2/121e régiment d'infan- 
terie, mle 55/71/0807, : 

Bobo (Sylla), soldat de fre classe, 16e régiment d'infanterie coloniale, 


mile 32336 au recrutement de Kinda. 
Bois (Paul-Elie), soldat de 2e classe, 1/60 régiment d'infanterie, 


classe 1951, mle 45 au recrutement de Saint-Etienne. 

Bonneau (André-Louis), adjudant, poste aux armées, classe 1947, 
mie 520. 

Bordat (Gaston-Lucien), soldat de 2e classe, 110e régiment d’infan- 
terie motorisé, mle 53%/36/922 au recrutement de Poitiers. 

Bordet (Gilles-Marius-Gérard), soldat de fre classe, 110e régiment 
d'infantere motorisé, mle 54/85/0678 au recrulement de Rennes, 

Borja (Georges), maréchal des logis, 3e régiment de cuirassiers, 
mile 56/9%3/00188 au recrutement de Rabat. 

Braneau (Gilbert-Lucien), soldat de 2e classe, 110 régiment d'infan- 
terie motorisé, mie 54/11/1502 au recrutement de Rennes, 

Caillere (Chartes-Joseph-Armand), soldat de fre classe, 2/16° régi- 
ment d'infanterie coloniale, classe 1954, me 2683 au recrutement 
de Rennes. 

Callendret (Marcel-René), soïdat de 1r° classe, 22% régiment d'infan- 
terie, c'asse 1951, mle 219 au recrutement de Lyon. 

Camaret (Roger-Pierre-Marie), soldat de 2 classe, 110° régiment 
d'infanterie motorisé, mie 55/11/03817 au recrutement de Rennes. 

Causselière (Irénée-Rémi), canonnier de 2 classe, 1/55° régiment 
d'artillerie para“hutiste, mle 55/61/1223 au recrutement de Pau. 

Champier (Robert-Maurice), brigadier, 2%* bataillon de dragons, 
mile 54/71/0011% au recrulement de Lyon 

Charlot (Pol-Jules), sergent, 1/60 régiment d'infanterie, classe 1953, 
mile 00236 au recrutement de Valenciennes. 

Chavasseau (Paul-Marius), sergent, 131° régiment d'infanterie, mle 
50/78/17692 au recrutement de Versailles. 

Chikhaoui Ahmed, soldat de 2° classe, compagnie saharienne porte 
de la Zousfana, mle 580 au recrutement d'Oran. 

Chirle (Jean-Lucien), soldat de fre classe, 110e régiment d'infante- 
rie motorisé, mile 53/10/716 au recrutement de Pau. 

Clausse (Léopold), maréchal des logis chef, 2/103° régiment d'artil- 
lerie anti-aérienne, mile 53/75/22886 au recrutement de Paris. 

Colin (Armand-Lucien-Marie), soldat de fre classe, 110 régiment 
d'infanterie motorisé, mile 53/27/1297 au recrutement de Rennes. 
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Courvoisier (Clément-René-Robert) soldat de % classe, 110 régi- 
ment d'infanterie motorisé, mle 51/61/15% au recrulement de 
Rennes. 

Couturier (Hervé), sergent, 15t° bataillon de transmissions, mle 
53/69/E/26 au recrulement de Lyon. 

Cussonneau (Joseph-Maurice-Pierre), caçoral, 110° régiment d'infan- 
terie motorisé, mie 54/19/2005 au recrutement de Rennes. 

Delaroque (Bernard-Auguste-Alexis), soldat de 1re classe, 110 régi- 
ment d'infanterie motorisé, mile 51/#,282 au recrulement de 
Rennes. 

Delattre (Michel), aspirant, 1/6 régiment 
53/19/3810 au recrulement de Rennes. 

Demange (René-Gilbert-Raymond-Albert) soldat de 2% classe, 3/44 
régiment d'infanterie, mile 55/%,165 au recrutement de Besançon. 

Demol (Camille), Kégionnaire de > classe, 2 régiment étranger d'in- 
fanterie, mle 92923 au recrutement de Marseilie. " 

Denoual (Emile-Louis), soldat de 2 classe, 110 régiment d'infante- 
rie motorisé, mle 5%5/22/01783 au recrutement de Rennes. 

Diet (André-Léon), sergent, 2/16 régiment d'infanterie coloniale, 
Mle 54/18/002:1 au recrutement de Marseille, 
Diharce (Robert), soldat de 2° classe, groupe de 

mile 53/10/617 au recrutement de Pau. 

Dogliani (Jean-Joseph}, sergent, 110° régiment d'infanterie motorisé, 
mie 51/13/88 au recrutement de Marseille. 

Duroudier (Michel-Paul), caporal, 110 régiment d'infanterie mo‘o- 
risé, mle 51/35/1821 au recrutement de Rennes. 

Fagot (Charles-Jean-André), soldat de 1re classe, 1/60 régiment d'in- 
fanterie. 

Ferrand (Louis-Auguste), soldat de 1re classe, 110° régiment d'infan- 
terie motorisé, m'e 54/07/0115) au recrutement de Lyon. 

Gabert (Elienne), caporal, 110 régiment d'infanterie motorisé, 
mie 52/20/1267 au recrutement de Marseille. 

Gey (Danjel-Emile), caporal, 1/60° régiment d'infanterie, mle 90 au 
recrutement de Dijon. 

Gillet (Julien), soldat de 2e classe, 110 régiment d'infanterie moto- 
risé, mle 53/83,00:61 au recrutement de Marseille. 

Goudin (Serge-Robert-Eugène), soldat de {re classe, 110 régiment 
d'infanterie motorisé, mle 51/%, 2124 au recrutement de Rennes. 
Grauss (Marcel-Emiie), soldat de 1re classe, 1/146° régiment d’infan- 

terie, m'e 5467/2113 au recrutement de Strasbourg. 

Guerard (Michel-Eugène-Jean), caporal-chef, 22e bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 51/06/2678 au recrutement de Marseille. 

Guilliemin Laborne (André-Joseph-Ema), caporal-chef, 3/4i° régi- 
ment d'infanterie, classe 1952, mile 6:10 au recrutement de Dijon. 

Hounsou (Benjamin), sergent, 410 régiment d'artillerie coloniale, 
Classe 1%52, mle 91601 au recrutement de Cotonou, 

Jasiak (Joseph), soldat de fre classe, 3/60e régiment d'infanterie. 

Journot (Joseph-Louis), soldat de 2% classe, 3/:4e régiment d’infan- 
terie, classe 1951, mile 70% au recrutement de Besançon. 

Kausch (Karl-Heinz), légionnaire de 2e classe, fer régiment étran- 
ger, classe 1951, mile 219 au recrutement de Marseille. 

kruer (bernard-Pierre), sergent, 13le régiment d'infanterie, me 
50/78/5053 au recrutement de Paris. 

Laporte (André-Pierre), maréchal des logi:, fer régiment de cuiras- 
siers, mle 52/33/1:6, au recrutement de Poitiers. 

Laurent (Albert-Henri), sergent, 1/16 régiment d'infanterie, mile 
52/67/3504 au recrulement de Strasbourg. 

Leseur (Andrée), P. F, A. T. de 3% catégorie, 27° division d'infan- 
terie alpine, mle 54/75/F/161, 

Loury (Bernard-André), caporal, 1/5le régiment d'infanterie, classe 
1957, mle 2671 au recrutement de Rennes. 

Mallèegue (René-Jean-François), caporal-chef, 1/69 régiment d'in- 
lanterie, classe 1954, mle 4:59. 

Martinache (José-Victor), soldat de 2% classe, 110e régiment d'in- 
fanterie motorisé, mle 54/29/0171 au recrutement de Rennes. 

Martinez (Pierre-Frédéric-Paul), maréchal des logis, 1/6% régiment 
d'artillerie, mle 1376 au recrutement de Constantine, classé 1951. 

Mas (Ernest-Edouurd), soldat de 2e classe, 1/131* régiment d'infan- 
terie, mle 54-59-1061 au recrutement de Lille. 

Merceron (Serge-Jean-André-Paul), {re canonnier, 2/i03% régiment 
d'artillerie antiaérienne, mle 54/79/02181 au recrutement de Poi- 
tiers. 

Moreau (Bernard-Michel), caporal-chef, 110 régiment d'infanterie 
motorisé, mile 55/53/1120 au recrutement de Rennes. 

Morvan (Jean-Yves-Marie), sergent, j+ régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 31237, 

Mossalgue (Yves-Alain), caporal-chef, 17e bataillon de chasseurs à 
pied, mle 52/51/1598 au recrutement de Poitiers. 

Negrier (lubert), snldat de 2° classe, 1/60 régiment d'infanterie, 
mie 32/24/4963 au recrutement de Poitiers. 

Niboucha (Dédé), maréchal des logis, 1/4%5%* régiment d'artillerie 
anti-aérienne, classe 1952, mle 00779 au recrutement d'Alger. 

Noirot (André-Louis-Camille\, soldat de fre classe, 3/14 régiment 
d'infanterie, mle 52/70/1077 au recrutement de Besançon. 


d'infanterie, mile 


transport 35, 





Perrier (André-Maurice), soldat de {re classe, 3/4i° régiment d'infan- 
terie, mle 52/39/1691 au recrutement de Besançon, 

Planeix (Jean-Yves), sergent, 1°" régiment de chasseurs parachutistes, 
mile 53/75/2388. 

Pradeaux (Michel-Pierre), spahi de 2 classe, 10° groupe d'escadrons 
de spahis algériens, ml2 51/75/6006. 

Ranneaud (Jean), soldat de 2° classe, 1/60° régiment d'infanterie, 
classe 1954, mle 52 au recrutement de Lyon. 

Rannou (Benjamin-Yves-Marie), chasseur de 2? classe, 27 bataillon 
de chasseurs alpins, mle au recrutement: 54/22/1424. 

Reslou (Marcel-Raphaël-Joseph), soldat de 1re classe, 110 régiment 
d'infanterie motorisé, mle 52/35/3390. , 

Rey (Marc-Francis), chasseur de 2° classe, 7e bataillon de chasseurs 
alpins, mle 55/07/01075 au recrutement de Lyon, 

Rodot (André-Camille), tirailleur de 2e classe, 2% bataillon de tirail- 
leurs algériens, mle 1900 au recrutement de Dijon, classe 195. 
Rodot (Michel-Robert-Jean), caporal, 1/60 régiment d'infanterie, 

classe 1955, mle 9 au recrutement de Dijon. 

Rousseliere (Paul-Henri), soldat de 1" classe, 1/60* régiment d'infan- 
terie, classe 1953, mile 4100 au recrutement de Poitiers. 

Rayer (Roger-Lucien), 3/44 régiment d'infanterie, soldat de 2° classe, 
ciase 1952, mle 70394 au recrutement de Besançon. 

Ruïliat (Henri-Jean-Antoine), soldat de 2% classe, groupe de trans- 
port 5%2, mle 51/69/06071. 

Sagot (Jacky), maréchal des logis, peloton du groupe aérien d’obser- 
vation d'artillerie ne 7, classe 1951, mle 36151 au recrutement de 
Bordeaux. 

Sallée (Paul), soldat de 2 classe, 1/60 régiment d'infanterie, 
mie 51/07/0113 au recrutement de Saint-Etienne. 

Salou (Françcois-Laurent-Marie), soldat de 1re classe, 110 régiment 
d'infanterie motorisé, mle 54/29/0449%6 au recrutement de Rennes. 

Saupic (Roger), soldat de ?e classe, 110e régiment d'infanterie moto- 
risé, classe 1951, mle 15794 au recrutement de Poitiers. 

Sayrols (Antoine-Jean), soldat de 2° classe. 1/60 régiment d'infan- 
terie, classe 195, mle 78 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Sponem (Gilbert-Robert-André), soldat de 2° classe, 3/14 régiment 
d'infanterie, classe 1952, mle 70908 au recrutement de Dijon. 

Telmon (Arthur-Marius-Joseph), sergent, %e régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 31334 au recrutement de Lyon. l 

Theone (Pierre-Léon-Marcel), sergent-chef, 7° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 52/37/2038. 

Thomas (Pierre), caporal, 110 régiment d'infanterie motorisé, 
mle 51/2/1610 au recrutement de Rennes. 

Thomas (René), éergent, 1/60 régiment d'infanterie, €lasse 1953, 
mle 1758 au recrutement de Poitiers. 

Thomasson (Joseph), soldat de 1: classe, 22 régiment d'infanterie, 
mie 52/69/3528. 

Touche (Marcel), soldat de % classe, 1/60 régiment d'infanterie, 
classe 1955, mle 5838 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Turpin (Michel-Justin-Jean), sergent, 110° régiment d'infanterie moto- 
risé, mle 51/37/5211 au recrutement de Poitiers. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme el annulent toutes cilations accordées pour les 
mèmes faits. 





Par décret du Président de la + a e en date du 14 mars 1957, 
rendu sur la p sition du-président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine); vu la loi ne 55-406 du 
6 août 1%5; vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la 
médaille militaire a été concédée aux anciens marins dont les 
noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité définitive au 
moins égale au taux de 6 p. 100 pour infirmités résultant de 
biessures de guerre : 


DECORATIONS AVEC TRAITEMENT 


! Guenne 1914-1918 


Pour compter du 15 octobre 1952, : 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive. 


jalité, mle 86.967.2. 


1 ancois-Guillaume), ex-matelot sans 
Saliou (Fr } ee 


Celte concession comporte l'attribution de 
1914-1918 avec palme. 


_ Guenne pes T. O0. E. 


Pour compter du 5 janvier 1956, 
date d'entréé en jouissance de Ja pension définitive. 
bier, mle 5076-T-45. Celte conces- 


llaud (Lucien), ex-matelot 
Goupillaud (Luc de guerre des T. U. E. avec 


sion comporte l'attribution de la 
paline. 





D 
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Décrets du 14 mars 1957 
portant radiation des contrôles de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 14 mars 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Eial 
aux forces armées (terre), est rayé des contrôles de la médaille 
militaire, à la date du présent décret, pour faute grave contre 
l'honneur : 


Thant (René-Victor), médaillé militaire du 4 octobre 1954 en qualité 
de 2e classe au régiment de Corée, 





Par décret du Président de la République en date du 14 mars 1957, 
ris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
ke la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre), est rayé des contrôles de Ja médaille 
militaire, à la date du présent décret, pour faute grave contre 
l'honneur : 

Boutevin (Roger-François), médaillé militaire du 22 avril 1953, en 
qualité de 1r° classe, en service au 7e régiment de tirailleurs 
algériens. 





Décret du 14 mars 1957 portant annulation de concession 
de la médaille militaire et concession de cette décoration. 


Par décret du Président de la République en date du 14 mars 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d Elat 
aux forces armées (air): 


Est annulé. en ce qui concerne le soldat de 2 classe Boutellier 
(Paul), le décret du 22 novembre 41956 portant concession de la 
médaille militaire. 


Est décoré de la médaille militaire le soldat de 2e classe dégagé 
de toutes obligations militaires dont le nom suit, titulaire d'une 
pepe d'invalidité supérieure à 65 p. 100, pour infrmités résultant 

e blessures de guerre: 


Guenne 1914-1918 
Pour prendre rang du 30 juin 1956. 


Boutellier (Paul), soldat de 2° classe. Celle concession comporte 
l'attribution de la Croix de guerre 1914-1918 avec palme. 





Décret du 18 mars 1957 conférant les rang et appellation de 
pe à er d'armée dans la 1° section du cadre de l'état-major 
& b 


Le Président de la Répubiique, 
Sur la proposition du président Ju conseil des ministres, du minis- 


tre de la defense nationale et des forces armées et du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (terre), 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les en et appellation de zénéral d'armée sont confé- 

rés, dans la 1" section du cadre de l'élat-major général, à M. le 

gr 1 7 and d'armée Lorillot (Henri-Augustin), à compter du 
vr Ji. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
rs Ce ER ge ge chacun en ce qui le concerne, 

e l'exécution du présen ‘re ui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République foncaiss ,4 ? fl 


Fait à Paris, le 18 mars 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
aUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUL Y, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), - 
MAX LEJEUNE. 








Décret du 18 mars 1957 conférant les rang et appellation de 
£énéral de corps d'armée dans la 1'* section du cadre de l'état- 
major général. 


a ———— 


Le Président de la Républiqie, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la drlense nalionass et des forces armées el du secrciaire 
d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 

Art. fer, — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés dans la fre section du cadre de Fétat-majur général, 
à compter du 1e avril 1957, aux officiers généraux dont les noms 
suivent : 

M. le général de division Guerin (Jean-Maurice-Horace). 

M. le général de division Lavaud (Gaslon-Jean). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale el des forces armées et le secrétaire d'Elai aux 
forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal ofjiciet 
de la République française. 


Faut à Paris, le 16 mars 1957. 


l'ar le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armces, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOULY. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY 





Décret du 18 mars 1957 portant admission d’un officier général 
de l’armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la dfense nationale et des forces armées et du secrélaire 
d'Elal aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Dévrèle : 


Art. fer, — M, le général de brigade de Parisot de Durand de 
La Baisse (Marie-Gonsalve-Jacques) est, sur sa demande, rayé des 
conirôles de l’armée active et placé, par anticipation, dans la 
ze seclion du cadre de l'état-major général (cadre de réserve), à 
compiler du 1° juillet 1957. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secréluire d'Elat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fail à Paris, le 18 mars 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURKE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUXE. 


RENÉ COTY. 





Decret du 18 mars 1957 
portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dun 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Les officiers généraux dont les noms suivent recoivent 
les affectations ci-après à compter du 4 avril 1957: 
M. le général de brigade Conze (Pierre-Auguste-Charles), com- 
mandant la 13e division d'infanterie. 
M. le général de brigade Gcearaud (Marie-Michel), major général 
de l’armée de terre. 


Room 
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Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationaæ et des forc:s armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 

: RENÉ COTY, 

Par le Président de la Répub'iqur: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défen'e nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 

MAX LEJEUNE. 





Décret du 18 mars 1957 portant nomination 
d'un directeur central honoraire du commissariat de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces ermées ‘marine), 

Vu l'article 30 de la Constitution: 

Vu l'article 139 de la loi n° 36-2291 du 19 octobre 1946 portant statut 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 5 septembre 1950 portant nomination d'un direc- 
leur central du commissariat de la marine; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. f9r, — M. le commissaire général de fre classe de la marine 
Voiron {André-Stéphane-François-Jean), port d'immatricu:ation : Cher- 
bourg, est nommé directeur ceatral honoraire du commissariat de la 
marine. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationae et des lorccs armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jourhal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957 

RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le mimstre de la 1({/en e nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘marine), 
PAUL ANXIOUXNAZ, 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 28 février 1957, i] a été ouvert au ministre 
de la défense nationale et des forces armées, sur 1957, un crédit 
de payement et une autorisation de programme de 70 millions de 
francs pres au chapitre 51-61: « Service du génie, équipe- 
ment» de la section Guerre du budget de la défense nationale et 
des forces armées. 

IL sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 





Par arrêté en date du 28 février 1957, il a été ouvert au ministre 
de la défense nationale et des forces armées un crédit de payement 
et une autorisation de pe de 3913.76 F, CR au 
chapitre 54-61: « Serÿle du génie, équipement » de la section 
Guerre du budget de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1957. 

Il sera pourvu à cette dépense an moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 


d'intérêt public ». 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 6 mars 1957, M. le chef d'escadron d'artillerie 
Castanier (Louis-Gustave-Marie-François) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une période de deux ans. 





Par arrêté du 8 mars 1957, M. le commandant d'administration du 
service de l’intendance Pinto (Salomon) est placé, sur sa demande, 
-dans la position de ——— pour une période de cinq ans, à 
compter du 1° mai 1997. 





+<.e— 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 57-334 du 18 mars 1957 fixant les indices applicables 
pour l'évaluation fiscale des stocks. 


————— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 38 ($ 3) du code général des impôts, tel qu'il a 
di complété par l’article 40 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952; 

Vu l'annexe II au code re qu des impôts et, notamment, 
les articles 006 et 007 de ladite annexe, 


Décrète : 


Art, {®. — Les indices dont l'application est prévue par les 
articles 006 et 007 de l'annexe IH au code général des impôts, 
pour le calcul de la réduction à appliquer à l'évaluation des 
stocks en vertu de l'article 38 ($ 3) dudit code, déterminés 
par rapport à l'indice de base de l'année 1954, sont fixés confor- 
mément au tableau ci-après : 





NATURE DES PRODUITS INDICE 

PRODUITS ALIMENTAIRES 
Nulle, COM... nscocscocsvosoneessssessesssese sssscse 1,10 
Vins à appellalion contrôlée..................... cévcoosssce 1,3 
Apéritifs a base d'alcnol............................... vence 4,35 
Apéritifs à base de vin, rhums et tafias, vins de liqueurs. 1,15 
Beurre, fromages, vins doux nalurels..................s.... 1,10 
Bière, conserves de viande, farine, huile de soja, marga- 

rine, vins de Champagne, Vins IMOUSSEUX................ 1 

DRE. ein lacoste Frs id ape nets vt 0,95 
Café torrétié, huile d'arachide, pâtes alimentaires, riz, sucre 0,90 
PUND , sssocossosostenséoneenbs ess obutessusessesecsnesecse,ses 05 
CO -..… ss stseosédénée se nonire 05 = pée ch aboncssantfass - 0,20 
Tous autres produits alimentaires non dénommés ci-dessus. 1,% 

PRODUITS PÉTROLIERS 
Huiles de de soi néosatahoïinervatés SEPT ne 1,20 
Gaz butane, FORD. oosccoopossccee É AC RE 4 
Autres produits pétroliers.............. Ésobte ste Sosctodtosé 1,05 

PRODUITS INYUSTRIELS 

Produits métallurgiques. 

Produits demi-finis en nickel.......... écoscthtéonssctoésées 120 


Produits demi-finis en métaux ferreux, articles de chau- 
dronnerie industrielle, articles de ménage galvanisés, en 
cuivre, en laiton, en fer-blanc et en tôle, articles de 
quincaillerie, de serrurerie, câbles et fils pour l'électri- 
cité, fours industriels, machines-outils, matériel méca- 
nique et pièces détachées, mobilier métallique, pièces 
décolletées et matricées en laiton, produits demi-finis en 
bronze, en cuivre, en laïton et en zinc, robinetterie en 
bronze et laiton, boulonnerie et visserie en laiton... ù 1,10 

Articles de ménage en aliminium, automobiles, boîtes et 
emballages métalliques, matériel électrique, pièces pour 
automobiles, cycles et avions, produits demi-finis en 





aluminium, en alliages et en élain................ 1 
Produits demi-finis en molybdène et en tungstène......... 0,90 
Matériaux de construction (non compris le bois).......... . 4 

Produits chimiques et parachimiques. 
Colle de caséine............. dtnnbsdhe db s be sde cites rosée ot 1,9 
Oxyde de zinc, sulfate de cuivre et produits cupriques pour 

l'agriculture à base de sulfate de cuivre................. 1,45 
Huiles essentielles............. doosssocnccosocs ee belote ee 4,10 
Lithopone, peintures et vernis.............. ansras nédhete te . 1,% 
Matières colorantes dérivées du goudron de houille, nitrate È 

d'ammoniaque, ystyrène, sulfate de potasse........ ét 0,95 
Acétone, sulfate d'ammoniaque.........sssss.sesssssssnssus 0,90 
Alcoo! Dutylique.............ss.s.ssesesssssnss Donsosgosesese 0,80 
Tous autres produits chimiques et parachimiques non spé- A 


cialement dénommés.. ..s.ossossssssssssssssssssssseseessse 


EE SE ee 














REPUBLIQUE FRANÇAISE 








20 Mars 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
© EEE 
NATURE DES PRODUITS | INDICE 
Caoutchouc. 
Produits manufacturés en caoutchouc non spécialement s 
dénommés ses... se node schoschnheisetnessssstesss + 
EYNderiNes ssssssssssssouss doses téteiss sova se eve osss ,% 
Corps gras industriels. 
Savon, SuÎf...............e.ss eo e étosseens se... doses ce nr: 
Uuiles concrètes, pâle de neutralisation d'arachide......... 2 
Textiles. 
Chapeaux et cloches en feutre de poil...................... 15 
Chapeaux et cloches en feutre de laine, M de schappe..... 1,10 
Feutre foulé et tissé, fil à coudre en lin, fil et lissu de 
fibranne, fil et tissu de ravonne, fil de soie, fi, ficelle ct 
cordage en chanvre et en sisal, filé et tissu de coton, 
fé, tissu et sacs de jute, fllé et tissu de laine, tissu de 
lin, tissu de nylon, tolle mélis........................... PA 
Fil, ficelle et cordage en manille, laine à tricoler.......... 0 
Fil de Nyl0OM........sssssesesssesesserssssssnsssseresse … 0, 
Cuirs et peaux. 
Cuirs et peaux tannés, peaux d’ovin on de caprin mézgies, 
ileteries préparées on confectiannées. déchets de pelle- 
ries non cousus ensemble, trépoinlte................... 1 
Bois. 
Produits manufacturés en bois, autres que les articles L° 
d'ameublement et de bimbeloterie....................... ,—) 
Papiers et cartons. 
Cartons, produits manufacturés en papier et carton........ 1 
Papiers en l'état, y compris papier sulfurisé el ouale de L 
colivloce, pellicules cellulosiques........................... 0,95 
Bijouterie, joaillerie, orfèvrerie, horlogerie. 
Diamants, pierres et perles...................sss..esses 1.20 
Arlicles de bijouterie, joaillerie et orfèvrerie............... 1,15 
Articles d'DTRIGUTIE........-rssscocccesssecocccocvssonese 1,10 
Divers. 
Abrasifs (papiers), boutons de nacre...... PPPEELEE TETE ous... 1.3 
Articles d'ameublement (tinis)........,..... asnsossspssse ose 1,20 
Produits de verrerie à la main...................... possse se 1,15 
Articles de bresserie, articles de papeterie et de librairie, 
articles de vannerie, produits finis de parfumerie........ 1,10 
Amiante (produits ouvrés), articles de bonnelerie et de lin- 
gerie, articles de bureau, pellicules, plaques et papiers 
photographiques, produits d'entretien, produits pharma- 
ceutiques, produits de verrerie mécanique et glaces...... 
Pantoufles à dessus textile...................s.s.... UTILE 0,9 
Tous autres produits industriels non dénommés ci-dessus, é 
à l'exception des poils coupés et des vieux papiers...... 1,05 








Art. 2, — 1. Lorsque la valeur du stock indispensable est 
constituée par le prix de revient des produits existant à un 
inventaire dressé en 1952 ou en 1952 ou lorsque le stock indis- 

nsable a été revisé à la clôture de l'exercice 1953 ou 194 
ans les conditions fixées à l’article 004-2 de l'annexe II au 
code général des impôts, l'indice afférent à chacun des produits 
compris dans ce slock est déterminé en multipliant l'indice 

révu pour ledit produit à l’article 1* ci-dessus par le rapport 
es indices qui lui étaient assignés, respectivement, d’une part, 
pour 1954 et, d'autre part, selon le cas, pour 1952 ou 1953. 


2. Lorsque la valeur du stock indispensable est constituée 
le prix de revient des produits existant à un inventaire 
ressé en 1955 ou lorsque le stock indispensable a été revisé 
à la clôture de l'exercice 1956 dans les conditions fixées à 
l’article 004-2 de l'annexe II au code général des impôts, 
l'indice aflérent à chacun des produits compris dans ce stock 
est déterminé en divisant l'indice prévu gl ledit produit 2 
l’article 1* ci-dessus par l'indice qui lui était assigné pour 1955. 





Art. 3. — Les indices fixés à l’article 1" ci-dessus ou déter- 
minés dans les conditions prévues à l’article 2 sont applicables 
aux exercices clos le 31 décembre 1956 ainsi qu'aux exercices 
arrêtés en 1957 à une date autre que le.31 décembre. 


Art. 4. — Les indices fixés pour Je calcul de la réduction À 
apporter à l'évaluation des stocks ne peuvent en aucun cas 
être ulilisés pour un objet autre que celui prévu par l'ar- 
ticle 38 ($ 3) du code général des impôts. Ils ne sauraient, 
notamment, être employés en vue de la revision ou de l’adap- 
tation de prix ou de valeurs résultant de contrats, de quelque 
nature qu'ils soient, comportant une clause d'ajustement à un 
indice économique quelconque. 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Décret n° 57-335 du 18 mars 1957 instituant, pour l'année 
1957, un prélèvement temporaire sur les suppléments de 
bénéfices des entreprises industrielles et commerciales et 
des sociétés. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport dû ministre des aflaires économiques et finan- 
citre$ et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les articles 15 B et 16 de la loi n° 56-760 du 2 août 1956; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu les articles 5 à $8 du décret n° 55-467 du 30 avril 1955 
relatif à la réforme des procédures et pénalités fiscales ; 

Vu les articles 2 et 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
relalif à divers aménagements fiscaux; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est institué, pour l’année 1957, un prélève- 
ment temporaire sur les suppléments de bénéfices réalisés : 

1° Par les entreprises exerçant, au 1* janvier 1957, une 
activité relevant de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, au titre des bénétices industriels et commerciaux ; 

2° Par les sociétés, établissements et organismes visés aux 
paragraphes 1 à 4 de l’article 206 du code général des impôts 
et existant à la date du 1*% janvier 1957, 

Sont exemptées du prélèvement les entreprises régulière- 
ment imposées d'après un bénéfice forfaitaire ou régulière- 
ment admises au bénéfice du régime artisanal pour l'établis- 
sement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 2. — 1. La durée de la période d'application du prélè- 
vement temporaire est fixée à douze mois. 


2. Sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du 
présent article, le prélèvement temporaire s'applique aux sup- 
pléments de bénéfices de l'exercice ou des exercices clos 
en 1956. 

3. Si les exercices visés au paragraphe 2 ci-dessus comportent 
une durée inférieure à douze mois, le prélèvement frappe les 
suppléments de bénéfices correspondant à la période compre- 
nant lesdits exercices augmentés de la fraction des exercices 
suivants nécessaire pour compléter à douze mois la durée de 
la période d'imposition. 

Si cet exercice ou ces exercices comportent une durée supé- 
rieure à douze mois, le prélèvement frappe seulement jes 
suppléments de bénéfices réalisés au cours de la période de 
douze mois terminée à la date de clôture du dernier de ces 
exercices. 

4. Si aucun bilan n'a été dressé au cours de l’année 1956, le 
EE temporaire s'applique aux suppléments de béné- 
ces réalisés pendant ladite année, 
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Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 7 ci-après, 
les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux 
entreprises crètes poslérieurement au 1% janvier 1956. 


Art. 4. — Les suppléments de hénéfices sônt déterminés par 
la comparaison des deux termes suivants : 


f° Le bénéfice net total de la période d'application définie 
À l’article 2 du présent décret, tel qu'il est déterminé en vue 
de l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ou de l'impôt sur les sociétés, mais corrigé, le cas 
échéant, comme il est dit à l'article 5 ci-après; 


2° Au choix des entreprises: 


a) La moyenne des bénéfices nets totaux des deux meil- 
leurs des trois exercices clos en 1953, 1454 et 1955, tels qu'ils 
out été déterminés pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, mais corri- 
gés, le cas échéant, comme il est dit à l'article 6, paragraphe 1, 
ci-après ; | : 

b) L'intérêt à G p. 100 l'an des capitaux investis, augmenté 
de la rémunération normale du travail du chef d'entreprise 
lorsque cette rémunération n'est pas admise dans les frais 
généraux pour l'assiette de l'impôt de droit commun. 


Art. 5. — 1. Pour la détermination du bénéfice net de la 
période d'application du prélèvement temporaire, les bénéfices 
de l'exercice ou des exercices compris dans cette période, tels 
qu'ils sont retenus pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, sont aug- 
mentes : 

1° Des revenus mobiliers admis en déduction ; 

2% Du complément de décote ou de dotation sur stocks 
appliqué ou constitué à la clôture dudit ou desdits exercices, 
dans la mesure où il excède la différence entre les limites 
maxima de la réduction calculées, à la clôture et à l'ouverture 
du ou des exercices considérés, dans les conditions prévues aux 
articles 006 à 009 de l'annexe Il au code général des impôts; 

3° De la provision pour fluctuation des cours constituée à la 
clôture dudit ou desdits exerc:ces, dans la mesure où elle 
excède la différence entre les limites maxima de cette provision, 
calculées, à la clôture et à l'ouverture du ou des exercices 
considérés, dans les conditions prévues aux articles 5 à 8 de 
l'annexe II au code général précité. 

Les bénéfices ainsi déterminés sont diminués, s'il y a lieu, 
des plus-values provenant de la cession d'éléments de l'actif 
immobilisé, au sens des paragraphes 1° el 2 (premier alinéa) 
de l'article 40 du même code. 

2, Lorsque la période d'imposition définie à l'article 2 du 

résent décret ne couvre qu'une parle d'exercice, la fraction 

u bénéfice net de cet.exervice à retenir pour l'assiette du pré- 
lèvoment temporaire est déterminée d'après la pe gr de 
l'entreprise ou, à défaut d'éléments comptables suffisants pour 
effectuer une ventilation précise, en appliquant au bénéfice 
net total de l'exercice, délerminé dans les conditions prévues 
an paragraphe 1* ci-dessus, le rapport constaté entre le chiffre 
d'affaires réalisé pendant la partie dudit exercice comprise dans 
la période d'imposition et le chiffre, d'affaires total de cet 
exercice. 


Art. 6. — 1. Pour la détermination du bénéfice de comparai- 
son d'après les résultats réels prévus à l'alinéa a de larti- 
cle 4-2°, lorsque plus de trois exercices ont été clos au cours 
des années 105%, 1954 et 1955, il est fait masse des résultats 
des exercices clos au cours d'une même année. 

Dans les cas de mutation d'entreprise. le nouvel exploitant 

ut faire état des bénéfices réalisés par ladite entreprise pen- 

ant la période de référence. 

En ce qui concerne les entreprises créées postérieurement 
au 31 décembre 1953 et avant clos seulement deux exercices 
au cours des années 1954 et 1955, il est fait état du bénéfice 
net du meilleur de ces deux exercices, à condition que sa durée 
soit au moins égale à douze mois. 

Le bénéfice de chacun des exercices compris dans la période 
de référence est déterminé en ajoutant au bénéfice retenu pour 
l'assiette de l'impôt sur le révenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés : 


1° Les revenus mobiliers admis en déduction ; 

2e Les reports défic taires imputés sur ledit bénéfice ; 

3” Le complément de décote ou de dotation sur stocks appli- 
qué ou-conslilué à la clôture dudit exercice dans la mesure 
où il excède la différence entre les limites maxima de la 
réduction calculées, à la clôture et à l'ouverture du même 
exercice, dans les conditions prévues aux articles 006 à 009 de 


l'annexe I! au code général des impôts; 





4° La provision pour fluctuation des cours constituée à la 
clôture de l'exercice considéré dans la mesure où elle excède 
la différence entre les limites maxima de cette provision, cal- 
culées à la c‘ôture et à l'ouverture dudit exercice, dans les 
conditions prévues aux articles 53 à 8 de l'annexe HI au code 
général précité. 

5° En ce qui roncerne les sociétés immobihères ayant pour 
activité essentielle l'exploitation d'immeubles par voie de loca- 
tion, les majorations de loyers qui étaient exonérées par 
application de l'article 237 du même code. 


Ce bénéfice est diminué, s'il y a lieu. des plus-values pro- 
venant de la cession d'éléments de l'actif immolhilisé au sens 
des paragraphes 1 et 2 (premier alinéa) de l’article 40 du code 
général des impôts. 

Le bénéfice de comparison fixé dans les conditions prévues 
à l'alinéa a de l'article 4 (2°) d'après les résultats ainsi obtenus 
est augmenté, le cas échéant, de la différence constatée entre, 
d'une part, le montant de la diminution ayant aflecté ledit 
bénéfice au titre des amortissements accélérès prévus par les 
articles 39-14, 2° (3% alinéa), 39 quater et 39 quinquies du 
code général des impôts ainsi que de la déduction de 10 p. 100 
du prix de revient de certains matériels visés à L'artie 
cle 39 seplies du même code et, d'autre part, le total des déduc- 
tions de même nature pratiquées sur les bénélices de la période 
d'application du prélèvement temporaire. 

2. Pour l'évaluation du bénéfice de comparaison suivant le 
mode forfaitaire prévu à l'alinéa b de l'article 4-2° ci-dessus, 
il est fait état de la moyenne des capitaux investis à l’ouver- 
ES à la clôture de la période d'application du prélève- 
ment. 

Le capital investi s'entend des sommes effectivement ver- 
sces à titre d'apports par le chef d'entreprise, les associés ou 
les aclionnaires, din mutes des pertes subies et augmentées 
des réserves constitutes au moyen des bénéfices ainsi que: 


De la décole ou de la dotation sur stocks pratiquée ou consti- 
tuée en application de l'article 38-3 du code général des impô!s 
et des articles OCt à 0015 de l'annexe II audit code; 

De ia provision qe fluctuation des cours prévue par l'ar- 
licie 39-1-5° du code général des impôts ; 

De ja réserve spéciale de réévaluation visée à l'article 47 du 
même code. 


Il est déterminé d'après les éléments de la comptabilité. 

La rémunération normale du travail da chef d'entreprise est, 
s'il y a lieu, évaiuée d'après le salaire prévu dans les accords 
individue;s ou les accords coliectifs {comventions collectives ou 
accords de salaires) de la profession pour les personnels de 
direclion ou de maitrise ou, à défaut, par comparaison avec 
les salaires attribués aux mêmes personnels dans des entre- 
prises similaires. 

3. Le bénéfice de comparaison, qu'il soit exprimé par les 
résultats réels ou par l'intérêt des capitaux engagés, augmenté, 
s'il y a lieu, de la rémunératron du travail du chef d'’entre- 
| est ajusté à la durée de la période d'application du pré- 
èvement, telle qu'elle est définie à l'article 2. 


Art. 7. — 1. Ne sont pas considérées comme des entreprises 
nouvelles pour do des dispositions du présent décret, 
el notamment de l'article 3: 

a) Les entreprises qui ont pris la suite d'entreprises pré- 
existantes dans les conditions prévues aux articles 41 et 210 
du code général des impôts ; 

b) Les entreprises provenant d’une transformation de socié- 
tés, lorsque cette transformation, entraînant une modification 
du régime fiscal, a eu lieu sans création d’un être moral nou- 
veau, ou d'opérations y assimilées prévues par les articles 2 
et 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955. 

Pour ces entreprises, le prélèvement temporaire porte sur 
les suppléments de bénéfices réalisés au cours de la période 
définie à l’article 2, quelle qu'ait été la date de la mutation ou 
de la transformation, 


2. Les entreprises visées au paragraphe précédent peuvent 
retenir comme bénéfice de eng ue pe la moyenne des béné- 
fices nets réalisés au cours des deux meilleurs des trois exerci- 
ces clos en 1953, 1954 et 1955, par les entreprises auxquelles 
elles se sont substituées. \ 

Dans le cas d'entreprises provenant d’une transformation 
de société ou d’une opération y assimilée prévue par Îles 
articles 2 et 3 du déeret n° 55-594 du 20 mai 1955, ces béné- 
fices sont, s'il y a lieu, augmentés des rémunérations versées 
au cours desdits exercices aux associés gérants et admises en 
déduction pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés. 


3. Dans le cas d'apport réalisé dans les conditions prévues 
aux EE 1 ou 2 de l’article 718 du code général des 
impôts, le bénéfice de comparaison de chacune des sociétés 
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ayant participé à l'opération pus étre fixé à une quote-part 
où comprendra une quote- du bénéfice de comparaison des 
sociétés apporteuses. Cetle quote-part sera déterminée de 
manière que, pour l'ensemble des sociétés considérées, ancien- 
nes ou nouvelles, le total des bénéfices de comparaison soit 
égal à celui dont les sociétés anciennes auraient pu faire état 
SP l'opération n'avait pas eu lieu et si lesdites sociétés avaient 
gardé leur ancienne structure. 


Art. 8. — 1. A condition que leur bénéfice de comparaisen 
soit déterminé dans les conditions prévues à l'articie 4-2° a 
ci-dessus, les entreprises ayant augmenté leur capital par 
souscriptions en espèces au cours des douze mois précédant”et 
des six mois suivant la date d'ouverture de la période d’appli- 
cation du prélèvement temporaire,peuvent déduire des supplé- 
ments de bénéfices calculés conformément aux dispositions des 
articles qui précèdent une somme égale à 6 p. 100 du montant 
de ces souscriptions. 

2. Sous la même condition que celle prévue au paragraphe !{ 
ci-dessus, les entreprises qui, après avoir été sinistrées par faits 
de guerre et contraintes de transférer leur exploitation en un 

lieu de repli, ont été réinstallées dans des conditions normales 
postérieurement au 1* janvier 1954 auront droit, sur le 
supplément de bénéfices aflérent aux établissements ainsi 
réinstallés et déterminé conformément aux dispositions du 
présent décret, à une réduction de 10 p. 100 si la réinstallation 
a eu lieu en 1954 et de 20 p. 100 si elle a eu lieu en 1955, 
lorsque le montant du chiffre d'affaires de ces établissements 
pendant la période d'application du prélèvement dépasse de 
25 p. 100 au moins le chiffre d’affaires moyen des exercices 
retenus comme période de référence. 


Art. 9, — Le prélèvement temporaire est calculé en appliquant 
le taux de 20 p. 100 aux suppléments de bénéfices déterminés 
conformément aux dispositions des articles 2 à 8 ci-dessus et 
arrondis au millier de francs inférieur, 


Art. 10, — Sous réserve des dispositions de l’article 12 
ci-après, les entreprises et sociétés visées à l'article 1* doivent 
faire parvenir à l'inspecteur des contributions directes, dans le 
délai d'un mois à compter de la publication du présent décret, 
une déclaration spéciale indiquant : 

a) La période d'application du prélèvement temporaire ; 

b) Le montant des bénéfices de cette période, déterminés 
dans les conditions prévues aux articles 4 et 5 ci-dessus; 

c) Lorsque la période d'application du prélèvement ne com- 
prend qu'une fraction d'exercice et que les éléments comp- 
tables ne permettent pas la détermination du bénéfice corres- 
pondant, le chiffre d’affaires de cette fraction d'exercice ainsi 
que le chiffre d’affaires total du même exercice ; 

d) A défaut d'option pour la détermination forfaitaire du 
bénéfice de comparaison, le montant des bénéfices des deux 
meilleurs des trois exercices clos en 1953, 1954 et 1955, ainsi 
que les conditions dans lesquelles ces bénéfices ont été déter- 
minés s'ils diffèrent de ceux antérieurement retenus pour 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés; 

e) Le montant des suppléments de bénéfices devant servir de 
base au prélèvement temporaire. 


Les entreprises qui peuvent prétendre à la réluction de Ja 
base du prélèvement temporaire prévue au paragraphe 1 de 
l’article 8 doivent faire connaître le montant des augmentations 
de capital par souscription en espèces effectuées au cours des 
douze mois précédant et des six mois suivant la date d'ouver- 
ture de la période d'application du prélèvement. 

Les entreprises sinistrèées qui peuvent bénéficier de la réduc- 
tion de la base du prélèvement temporaire prévue au para- 
graphe 2 de l'article 8 ci-dessus doivent faire connaître, en 
outre, l'adresse de leurs établissements sinistrés, l'adresse de 
leur lieu de repli, l'adresse du lieu où elles ont été réinstallées 
dans des conditions normales et la date de cette réinstallation, 
les chiffres d'affaires réalisés respectivement pendant chacun 
des exercices retenus comme période de référence et pendant 
la période d'application du prélèvement. En ce qui concerne 
celles de ces entreprises dont un ou plusieurs établissements 
n'ont pas été sinistrés ou réinstallés, cette déclaration spéciale 
doit préciser les chiffres d'affaires réalisés, au cours de chacune 
des périodes susvisées, dans les établissements transférés après 
sinistre et réinstallés ainsi que le supplément de bénéfices 
aflérent à ces établissements. 

Les entreprises et sociétés qui optent pour la détermination 
forfaitaire du bénéfice de comparaison doivent, en même temps 
+ he produisent la déclaration spéciale ci-dessus visée, noti- 
er leur option à l'inspecteur des contributions directes et indi- 
ner le montant de leur capital investi à l'ouverture et à Ja 
clôture de la période d'application du prélèvement, ainsi que 
les éléments d'après lesquels a été déterminé ce montanL 





Art. 11. — Le prélèvement temporaire est établi au litre de 
l'année 1957. IL est assis par voie de rôles, par le service 
des contributions directes, au siège de la direction de rhaque 
entreprise ou société ou, à défaut, au lieu de son principal 
établissement, 

Les rôles sont établis et recouvrés, les délais de répétition 
sont fixés et les réclamations sont présentées, instruiles et 
Jugées comme en malière d'impôt sur le revenu des p2rsounes 
physiques. 

Toutefois, les soriétés en nom collectif ou en commandite 
simple sont assujetlies au prélèvement temporaire sous une 
cote unique. 

Le prélèvement temporaire afférent aux bénéfices réalisés 
par une association en participation fait également l'objet d'une 
cote unique établie au nom du ou des gérants counus des tiers 
et au siège de Hg sr ven commune, Sauf en ce qui concerne 
la fraction de ces bénéfices qui entre dans les produits d’entre- 
prises industrielles ou comimerciales exploitées à titre pe’sonnel 
par les coparticipants ou d'entreprises passibles de l'impôt sur 
les sociétés. 


Art. 12, — 1. Lorsque l'exercice ou les exercices clos en 1956 
ne couvrent qu'une fraction de la période d'application du 
prélèvement temporaire, le prélèvement aflérent aux supplé- 
ments de bénéfices réalisés au cours de cette fraction de période 
et calculés en fonction d'un bénéfice de comparaison ajusté 
à la durée de ladite fraction est immédiatement établi dans les 
conditions prévues à l'article 11. 

La cotisation correspondante s’imputera sur le prélèvement 
global dont l’entreprise sera redevable pour l’ensemble de la 
période définie à l’article 2. Elle sera allouée d'office en dégrè- 
vement dans la mesure où elle excédera le montant de ce 
prélèvement. 

2. Pour l'application du paragraphe 1 ci-dessus, les entre- 

rises et soc'élés intéressées sont tenues de faire parvenir à 
‘inspecteur des contributions directes, dans le délai prévu à 
l’article 10, une déclaration spéciale comportant, pour la frac- 
tion de la période d'application du nétvebent temporaire 
courue à la date de clôture de l'exercice considéré, les rensei- 
gnements visés audit article 10. 

Elles peuvent, en même temps, opter pour la détermination 
forfaitaire du bénéfice de comparaison et doivent, en ce cas, 
fournir toutes précisions uliles sur la détermination du mon- 
tant de leur capital investi à l'ouverture et à la clôture de la 
fraction ci-dessus définie de la période d'application du prélè- 
vement temporaire. 

3. En ce qui concerne les entreprises et sociétés visées au 
présent article, la déclaration spéciale prévue à l'article 10 doit, 
pour l'ensemble de la période d'application du prélèvement 
temporaire, être jointe à la déclaration des résultats du premier 
exercice clos postérieurement au 31 décembre 1956. 


Art. 13. — Les déclarations sont vérifiées et peuvent être 
rectifiées dans les conditions prévues aux articles 55, 56 et 58 
du code général des impôts. 


Art. 14. — Lorsque les déclarations prévues aux articles 10 
et 12 ci-dessus n'ont pas été produites dans les délais fixés 
auxdits articles, le prélèvement temporaire est établi d'office 
et son montant est majoré dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 5 du décret n° 35-467 du 30 avril 1955. 

Lorsque les suppléments de bénéfices déclarés par l'entre- 
prise sont insuffisants d'au moins un dixième, le montant du 

rélèvement temporaire correspondant aux suppléments de 
énéfices non déclarés est majoré dans les conditions prévues 
aux articles 6 à 8 du décret précité. 


Art. 13. — Le prélèvement temporaire n’est pas déductible 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou de l'impôt sur les sociétés. 


Art. 16, — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1957. 
GUY MOILLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mänistre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au Ludgrt, 
JEAN FILIPPI. 
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Décret n° 57-336 du 18 mars 1967, pris pour l'application 
de l'article 15€ de la loi n° 56-760 du 2 août 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget ; ; } 

Vu les articles 15-C et 16 de la loi n° 26-760 du 2 août 1956; 

Vu le code général des impôts; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {*. — Le versement exceptionnel d'une somme égale 
à 2 p. 100 du montant des réserves, institué par l'article 15-C 
de là loi n° 56-760 du 2 août 1956, est dû par les personnes 
morales, de nationalité française, passibles de l'impôt sur 
les sociétés en vertu des paragraphes 1% à 4 de J'article 206 
du code général des impôts, et existant à la date d'entrée en 
vigueur de ladite loi. 

Sont considérées comme personnes morales de nationalité 
française, pour l'application du présent décret, les personnes 
morales ayant en France leur siège effectif. le terme « France », 
au sens dudit décret, désignant le territoire de la France 
métropolitaine et les départements d'outre-mer. 


Art. 2. — Le versement est liquidé d'après le montant des 
réserves susceptibles d'être dégagées de l'examen des divers 
postes du passif et de l'actif du bilan afférent au dernier 
exercice clos avant la date de l'entrée en vigueur de la loi 
du 2 août 1956, tel que ce bilan est retexu pour l'élablisse- 
ment de l'impôt sur les sociétés. 

Si, à cette date, aucun exercice n’a été clos depuis le 
{# janvier 1955, le versement est liquidé d'après les données 
du bilan fourni pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés 
afférent à l’année 1955 ou, à défaut, d'après la composition 


de l'actif et du passif de la personne morale à la date du 
31 décembre 1955. 
Art. 3. — Le bilan servant de base à la Liquidation du ver- 


sement est le bilan définitif de l'exercice, après application 
des affectations et répartitions décidées par les organes ayant 
qualité pour se prononcer sur les comptes dudit exercice. 


Art. 4. — Pour les personnes morales en liquidation à la 
date de l'entrée en ve eur de la loi du 2 août 1956, le 
versement est liquidé d'après lès réserves susceptibles d'être 
dégagées du dernier bilan établi avant Ja dissolution, sous 
déduction des sommes réparties entre 1a date de ce bilan et 
la date de l'entrée en vigueur de Ja loi du 2 août 1956, 
si et dans la mesure où ces sommes excèdent le montant du 
capital social restant à rembourser à la date de la dissolution, 
augmenté, le cas échéant, du montant des bénéfices réalisés 
depuis la même date. 


Art. 5. — Les réserves servant de base au versement s'en- 
tendent de tous les bénéfices et profits, sans au‘une exception, 
que la personne morale a réalisés depuis sa formalion et 
qu'elle a conservés dans son patrimoine sans les incorporer 
au capital, sous quelque dénomination et sous quelque poste 

u'ils figurent au bilan visé à l'article 2 ci-dessus, sous. réserve 
ds dispositions de l’article G ci-après. 


Art. 6. — N'entrent pas en compte pour la liquidation du 
versement : 


{ Les réserves dont la constitution est imposée par une dis- 
position législative ou réglementaire ou par une convention 
conclue avec une autorité publique et régulièrement approuvée. 

Toutelois, ces réserves ne sont exonérées du versement 
que dans la mesure où leur montant ne dépasse pas les valeurs 
limites au delà desquelles cesse d'être obligatoire l'affectation 
auxdites réserves d'une fraction des bénéfices nets; 

œ Les réserves dont la distribution aux associés est interdite, 
sous quelque forme que ce soit, par une disposition légale ou 
réglementaire ; Fe 

3e Les réserves spéciales de réévaluation constituées confut - 
mément à l’article 47 du codé général des impôts; 

4 Les réserves spéciales pour fluctuations de change et 
les réserves spéciales pour cautionnements à l'étranger consti- 
tuées dans les conditions | she à l’article 5 du décret 
n° 49-702 du 27 mai 1949 es sociétés assujetties au contrôle 


de l'Etat en vertu de l'article 1% de la loi du 14 juin 1998; 





mure. 


5° Les réserves que les entreprises sinistrées ayant recons- 
titué elles-mêmes leurs installations détruites par faits de 
guerre ont constatées, en contrepartie de l'indemnité de dom- 
mages de guerre versée par l'Etat, à la condition que lesdites 
installations, si elles n'avaient pas été détruites, aient pu être 
réévaluées ; 

G° Les réserves provenant de la réévaluation des immobili- 
Sations au 1* janvier 1945, constituées par les entreprises alsa- 
ciennes et lorraines en application du décret n° 46-379 du 
9 mars 1946; 

T° Les réserves constituées pour constater les plus-values 
résultant de Ja remise aux actionnaires et ayants droit des 
exdreprises nationalisées soit des obligations visées aux arti- 
cles 13 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
du gaz et de l'électricité et 15 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combustibles minéraux, soit 
de la quote-part leur revenant dans les biens restitués aux 
entreprises nationalisées dans les conditions prévues aux arti- 
cles 13 et 17 des lois précitées des 8 avril 1946 et 17 mai 1946; 

8° Les réserves constituées au moyen de primes d'émission, 
de fusion- ou d'apport ayant donné lieu à la perception du droit 
d'apport en société ; 

9% Les réserves représentant des plus-values d'actif exonérées 
d'impôt sur les sociétés dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 210 du code général des impôts 2insi que les réserves repré- 
sentant les plus-values provisoirement exonérées dudit impôt 
en application des articles 40 et 215 du même code : 

10° Les réserves constituées par les sociétés de personnes 
préalablement à leur option pour le régime fiscal des sociétés 
de capitaux on à leur transformation en sociétés de cette 
nature et assujelties, de ce chef, entre les mains des associés, 
aux impôts directs frappant Ja réalisation de hénéfices ; 

11° Les réserves constituant des comptes correctifs de cer- 
lains postes d'actif surévalués, à condition que leur objet soit 
neltement précisé : 

12° Les amortissements, provisions et dotations, dans la | 
mesure où ils ont été réguliérement déduits pour l'assiette 
de l'impôt sur les sociétés. 


Art. 7. — Les excédents d'amortissement et les provisions 
réintégrés dans les bases de l'impôt sur les sociétés consti- 
luent des réserves servant de base au versement. 

Il en est de même des provisions ayant donné lieu an paye- 
ment d'une taxe emportant libération desdites provisions au 
regard de l'impôt sur les sociétés, et notamment des provi- 
sions pour renouvellement des stocks constituées conformé- 
ment au décret du 30 janvier 1941, des indemnités pour rem- 
placement des stocks détruits par faits de guerre ainsi que 
des dotations pour approvisionnements techniques constituées 
en application de l'article 250 du décret n° 48-1 du 9 décem- 
bre 1948 et du décret n° 49-367 du 17 mars 1949. 


Art, &, — Les pertes subies an cours d'exercices antérieurs 
et figurant au bilan sont déductibles des réserves pour la 
liquidation du versement, même si elles ne sont plus susee 
tibles d'être reportées en vertu de l'article 44 du cde géné- 
ral des impôts. 


Art. 9. — 1. En ce qui concerne les personnes morales 
dant des exploitations hors de France ou en ayant possédé 
au cours des cinq exercices antérieurs à celui dont le bilan 
est Le. comme base pour la liquidation du versement, le 
montant global des réserves servant de base à ce versement 
est réduit dans la proportion des bénéfices réalisés en France 
pendant la même période — rapport aux bénéfices totaux. 

Les bénéfices réalisés en France doivent s'entendre de l’en- 
semble des bénéfices nets retenus pour l'assiette de J'im 
sur les sociétés et äes bénéfices exonérés de cet impôt; le 
bénéfices totaux, de l'ensemble des bénéfices et revenus de 
toute nature réalisés par la personne morale en France ou 
hors de France, déterminés suivant les mêmes règles. 

Si la période susvisée comprend un ou plusieurs exercices 
déficitaires, les bénéfices réalisés au cours des autres exer- 
cices doivent être diminués du montant de ces déficits. , 

2. A À 7 des personnes morales visées au paragraphe 1 
ci-dessus, les pertes susceptibles d’être retranchées des réserves 
en application de l'article 8 du sent décret sont exclusive- 
ment celles provenant des exploitations situées en France. 


Art. 10. — Le versement n'est pas dû par les personnes 
morales exonérées pour l'ensemble de leurs opérations de 
l'impôt sur les sociétés. 


Art. 112 — Le versement est Jiquidé et recouvré selon les 
mêmes modalités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes 
sanctions que la taxe proportionnelle frappant les revenus de 
valeurs mobilières. 





| 
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Il doit être effectué au bureau de l'enregistrement du siège 

rsonnes morales assujetlies, en quatre termes égaux, 

ag 2. 15 avril, le 30 juin, le 30 septembre et le 31 décem- 
re le 


Art. 12. — Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget fixera 
les documents que les personnes morales assujetties au verse- 
un seront tenues de déposer lors du payement du premier 

rme. 


Art. 13. — Le montant du versement est imputable, le cas 
échéant sur le droit d'apport en société devenant exigible du 
fait de l'incorporation au capital des réserves servant de base 
audit versement. 


Art. 14. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat au budget sont rhargés de l’exécu- 
tion du om décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 

CUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elal au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Documents à dépo‘er par les personnes morales assujeities au 
versement exceptionnel institué par l’article 15-C de la loi n° 56-760 
du 2 août 1956. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Su: la proposition du directeur général des impôts, 

Vu le décret n° 57-336 du 18 mars 1957, pris pour l'application 
de l’articie 15-C de la loi ne 56-300 du 2 août 1/56, et spécialement 
l'article 12 de ce décret; 

Vu le code général des impôts, 


Arrète : 


Art. 1er, — Les personnes morales assujetties au versement ex*ep- 
tionnel d'une somme égale à 2 p. 100 du montant des nserves 
institué par l’article 15-C de la loi ne 56-560 du 2 août 1%6 sont 
tenues de déposer, lors du payement du premier terme: 

4e Une copie du bilan du dernier exercice clos avant la date 
d'entrée en vigueur de la loi susvisée du 2 août 1956 ou si, à cette 
date, il n’y a pas cu d'exercice clos depuis le 1er janvier 195, une 
copie du bilan fourni pour l'assielle de l'impôt sur les sociétés 
afférent à l'année 1955 ou, à défaut, un état descriplif et estimatif 
de l'actif et du passif à la date Cu 31 décembre 19%%5; 

2e Un état des répartitions décidées par les organes ayant qualité 
pour se prononcer sur les comptes de l'exercice servant de base à 
la liquidation du versement; 


3e Une copie du bilan définitif dudit exercice après application 
de ces mpartitions; 
&e Des relevés détaillés indiquant le montant: 


«) Des réserves figurant au passif sous une dénomination quel- 
conque, y compris le repurt à nouveau; y 

b, Des réserves incluses dans les postes de l'actif et entrant dans 
les prévisions de l'article 5 du décret n° 57-336 du 18 mars 1957; 

c) Des réserves dont l'exonération est demandée, en précisant 
à quel titre; P 

d) Des amortissements figurant eu bilan ou retranchés de la 

leur des postes d'aclif, par catégories d'éléments d’actif; 

e; Des provisions, comptes d'ordre et dotations que la personne 
morale considère comme exc:us des bases de liquidation du verse- 
ment avec l'indication précise de leur objet; 

1) Des pertes figurant au bilan; 


5 Un état récapiiulalif des sommes à retenir pour la liquidation 
du versement. 


Art. 2. — Les personnes morales possédant des exploitations hors 
de France et visées à l'article 9-1 du décret du 13 mars 1957, ou 
en ayant possédé au cours des cinq exercices antérieurs à celui 
dont le bi:an est pris comme base pour la liquidation du versement, 
doivent fournir, outre les renseignements prévus à l’article 1e 
ci-dessus, l'indication, pour chacun des exercices considérés, du 
montant des bénétices faits en France et des bénéfices totaux. Pour 
les exercices déficitaires, cette indication est remplacée par celle 
du mentant des déficits. 

Les mêmes personnes morales précisent, en ce qui concerne les 
pertes visées an %e (7) de l'article fer ci-dessus, le montant par 
exercice des perles subies dans les exploitations sises en France. 





Art. 3. — Le ou les liquidateurs des personnes morales en liqui- 
dation à la date de l'entrée en vigueur de la loi du 2 août 1956 
fournissent les documents et renseignements énumérés à l’article 1er 
ci-dessus en ce qui concerne le dernier bilan dressé avant la 
dissolution, 

Le ou les liquidateurs indiquent, en outre, le montant total des 
sommes mises en distribution depuis la date de la dissolution 
jusqu'à la date d'entrée en vigueur de là loi du 2 août 1956. 


Art. 4. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécn- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fail à Paris, le 18 mars 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par d-égation: 


Le directeur du cabinet, 
REXE LARNE. 





Décret n° 57-337 du 19 mars 1957 modifiant certains articles 
de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, 
concernant les produits ou services qui ont subi des modi- 
fications ainsi que les produits ou services nouveaux. 





Le président du conseil des ministres, 

_Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cieres, 

Yu l'ordonnance n° 45-1483 dn 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu Ja loi n° 4S-1208 du 17 août 1958 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment ses articles 6 et 7, 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les articles 24, 25, 26, 27 et 28 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, qui concernent 
les produits ou services nouveaux, ainsi que les produits ou 
services qui ont subi des modifications, sont remplacés par un 
article 28 ainsi libellé: 

« Art. 2°. — Les prix des produits ou services nouveaux ainsi 
que des produits ou services qui ont subi des modifications 
sont fixés par application des articles 1 et 2 de la présente 
ordonnance ». 


Art. 2. — L'article 18 (IN) est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

«a Les prix des produits et services dont la qualité a été modi- 
fiée sont, en ce qui concerne le blocage des prix, ceux qui 
résultent des arrêtés pris par application des dispositions de 
l'aïticle 1% ». 

Art. 3. — Sont supprimés: 

1° A l’article 29 de l'ordonnance précitée, les références aux 
articles 24, 25 et 27; 

2° A l'article 30 de ladite ordonnance, la référence à l'arti- 
cle 24; 

3° Le 3° de l'article 36. 

Art. 4. — Le miaistre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires écon2miques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 





Nomination d'un agent de change près la Bourse de Paris. 





Par arrêté en date du 18 mars 1957, M. Buisson (Jacques-Lazare- 
Emile-Chariks) est nommé agent de change près la Bourse de 
Paris, en remplacement de M. Buisson (Alphonse), démissionnaire 
en sa faveur. 





+0 +- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


—— ———— 


Décret n° 57-338 du 15 mars 1957 instituant une indemnité 
pour « services à la mer » en faveur des personnels de l'ins- 
-— scientifique et technique des pêches maritimes embar- 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu l'avis du conseil d'administration de l'institut scienti- 
fique et technique des pêches maritimes : 

‘nu les proposilions du sous-secrétaire d'Etat à la marine 
MBarchande ; 

Le conseil des ministres e:tendu, 


Décrète : 

Art. 1*#, — ]l est alloué aux personnels de l'institut scienti- 
fique et technique des pèches maritimes appelés à eflectuer 
des études ou des travaux à bord des navires une indemnité 
pour «services à la mer» exclusive d'indemnités pour frais 
de missions ou de tournées et de toute rémumération pour tra- 
vaux supplémentaires où de nuit. 

Les taux de l'indemnité pour « services à la mer » sont fixés 
comme il est indiqué dans le tieau ci-après : 


a 








TAUX DE L'INDEMNITÉ 
INDICES DE TRAITEMENT par journée 
d'embarquement, 
“= Francs. 

Groupe 1. — Indice égai ou supér:eur à 525... 900 
Groupe II. — Indice égal ou supérieur à %0 

Rd VRP RER 75 
Groupe HI. — Indice égal ou supérieur à 220 

TR LE PR CP 575 
Groupe 1V, — Indice inférieur à 220........... 450 





Les taux ci-dessus sont majorés de 70 p. 100 pour les cam- 
pesnes effectuées en dehors d'un quadrilatère délimité: au 

rd, par le parallèle 5% Nord; au Sud, par le parallèle 34° 
Nord; à l'Ouest, par le méridien 10°), Ouest (Greenwich) ; à 
l'Est par le méridien 10°%) Est (Grecmwirh). Les taux ainsi 
luajorés ne peuvent dépasser, en tout état de cause, Je montant 
des indemnités journalières pour frais de tournées, tels qu'ils 
résultent de la réglementation générale en vigueur au même 
moment. 

Art, 2. — Pendant tout le temps de son embarquement sur 
les navires le personnel est logé et nourri gratuitement. Dans 
Je cas où l'emtbarquement est effectué sur des wavires de pêche 
n'appartenant ni à l'Etat, ni à l'institut, le contrat de location 
du navire doit obligatoirement comprendre les frais de loge- 
ment et de nourriture du personnel scientifique ou technique 
embarqué. 

Lorsque, du fait de l'absence de contrat, les agents de l’ins- 
titut des pêches ont à faire face à des frais de nourriture, il 
leur est alloué, à l'exclusion de toute autre indemnité, les 
indemnités journalières pour frais de tournées prévues par la 
réglementation générale en vigreur au même moment. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financiè’es, 
le secrétaire d'Etat an budget, le secrétaire d'Etat aux travaux 

ublies, aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat à 

présidence du conseil, chargé de la fonction pubiique, et le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, 
qui prendra eflet à compter du f* janvier 1956 et sera publié 
au Journal officiel de la Répabiique française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1957. 

Par le président du conseil-des ministres: 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au lourrsme, 
AUGUSTE PINTON. 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 








Décret n° 57-339 du 15 mars 1957 modifiant le décret n° 53-1355 
du 30 décembre 1953 concernant le régime des frais de dépla- 
cement applicable aux personnels de l'institut géographique 
national envoyés en opérations sur le terrain. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
er de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au 

udget, 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953, modifié par le décret 
n° 96-581 du 15 juin 1956, relatif aux modalités de rembourse- 
ment des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à 
l'occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 53-1355 du 30 décembre 1953 concernant le 
régime des frais de déplacement applicable aux personnels de 
l'institut géographique national envoyés en opérations sur le 
terrain et le décret n° 55-830 du 18 juin 1955 qui l’a moditié ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : | 
Art. 1°, — Le deuxième alinéa de l'article 5 du décret da 
30 décembre 1953 susvisé est abrogé et remplacé par l'alinéa 
suivant : 
« Toutefois, pour les travaux effectués sur le territoire de 
l'Inini, le taux de cette indemnité est tixé à 75 p. 100 de la 
même indemnité journalière. » 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet du 1% juillet. 1956. 

Fait à Paris, le 15 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux travaur publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrélajre d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Utilisation des containers autres que les containers-citernes 
(matières dangereuses 1957, n° 8). » 


of, secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
ourisme, a! 
à le, proposition du directeur général des chemins de fer et des 

an-<perts, . 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et à la 
manulention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par voies 
de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1953 relatif à la réglementation des 
containers autres que les conlainers-citernes ;, 

Vu l'arrêté du 7 février 1957 relatif à l'utilisation des containers 
autres que les containers-<iternes; à 

Vu l'avis émis par la commission intern-inistérielle du tran 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 
suivante : s 

Remplacer le paragraphe c de l'article 1051 de l'appendice 12 par 
le suivant: 

« c) Tout container destiné à être manutentionné à Ja grue doit 
porter quatre anneaux ou brides permettant de le suspendre à 
des é'ingues de levage munies de crochels; ces anneaux ou brides 
doivent se situer à la partie supérieure du container sur un plan 
horizontal. » 

Fait à Paris, le 4 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC, 
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Transport des explosifs par route (matières dangereuses 1957, n° 9). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux transports et au 
tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et à la 
manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par voies 
de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1957 relalif au transport des explosifs 
par route ; _ 

Vu l'avis émis par la comunission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, 
au cours de ses séances des 19 juin et 11 décembre 1956, 


Arrête : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1935 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 
suivante : 

A l'article 119, après le paragraphe 2, ajouter: 

“ Par contre, des dérogations aux dispositions du paragraphe 1 
du présent article pourront étre accordées par le ministre. » 

Fait à Paris, le 4 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC. 





Transport de produits de droguerie, de produits 
et d'échantillons de matières dangereuses contenus dans des 
emballages de vente au détail (matières dangereuses 1957, n° 10). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre el par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1954 relatif au transport des produits de 
droguerie et des produits pharmaceutiques appartenant à la classe 
des liquides inflammables ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1956 relatif au transport de produits 
de droguerie, de produits” pharmaceuliques et d'échantillons de 
ER” dangereuses contenus dans des emballages de vente au 

lail ; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, 
eu cours de sa séance du 19 juin 19%, Ù 


Arrêle : 


Art. fer, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le trans- 
port des matières dangereuses est modifié de la façon suivante: 


4° Sous-classe I à. — Liquides inflammables. 


Art. 483. — Remplacer le paragraphe concernant l'énumération des 
Maälières du groupe, 31.406 par le suivant: 


« Gr. 31.406. Produits de droguerie, produits pharmaceuliques 
el échantillons com s de produits de la sous-classe III a (à 
l'exception de l'hydroperoxyde de cumène, du sulfure de carbone, 
de l’éther éthylique, du furanne, ainsi que des liquides qui leur sont 
assimilés) contenus dans des emballages de vente au détail ». 


Art. 492. — Remplacer le texte actuel de cet article par le suivant: 


« 492 — Gr. 31.406. Produits de àroguerie, produits pharmaceu- 
tiques et échantillons composées de produits de la sous-classe IN @a 
(à l'exception de l'hydroperoxyde de cumène, du sulfure de carbone, 
de l'éther éthylique, du furanne, ainsi que des liquides qui leur 
sont assimilés) contenus dans des emballages de vente au détail. 

« 1. Les ge de droguerie, les produits pharmaceutiques et 
les échantillons composés de produits de la sous-classe HI a (à 
l'exception de l’hydroperoxyde de cumène, du sulfure de carbone, 
de l’éther éthylique, du furanne, ainsi que des liquides qui leur 
sont assimilés) devront étre contenus dans des récipients étanches 
dont le bouch sera hermétique et solidement assujetti. Les réci- 
pienis en matière plast ne sont admis que lorsqu'ils sont 


autorisés aux autres articles du titre II de la présente classe, 





« 2. Chaque récipient pourra renfermer, au maximum, soit un 
kilogramme, soit un litre de liquide, sauf dans le cas des matières 
des gr. 31.202, 31.20% et 31.407, dont les récipients ne doivent 
pas contenir plus de 100 grammes de liquide. 

« 3. L'ensemble des emballages d'un méme envoi sera groupé 
avec soin, soit dans des paniers, soit dans des caisses en bois 
ou en carton fort, » 


20 Sous-classe III €. — Matières comburantes. 


Art. 644. — L'énumération des matières du groupe 33.404 devient® 

« Gr. 33.404. Produits de droguerie, produits pharmaceutiques et 
échantillons composés de produits de la suus-classe IE € contenus 
dans des emballages de vente au détail. » 

Art. 652. — Remplacer le paragraphe 2 actuel par le suivant: 

« 2. Les produits de droguerie, les produits pharmaceutiques et les 
échantillons composés de produits de la sous-classe HI € (gr. 33.404) 
contenus dans des emballages de vente au détail sont admis au trans- 
Port aux conditions suivantes: 


« Tous les récipients devront être étanches et bien fermés ; 

« Les matières des gr. 33.302 et 33.102 peuvent étre placées dans 
des récipients en papier fort, en carton ou en bois. Les récipients en 
Iuatière plastique ne sont admis que lorsqu'ils sont autorisés aux 
autres articles du titre JI de la présente classe; toutes les autres 
matières doivent être logées dans des récipients en verre, en céraini- 
que ou en métal; 

« Les récipients fragies (par exemple en verre ou en papier) seront 
protégés contre tout choc; 

« Chaque récipient pourra renfermer, au maximum, soit un kilo- 
gramme, soit un litre de pwduit ; 

« Les récipients renfermant des acides des gr. 933.101, 32.102, 
33.201 et 33.202 doivent être placés à l'intérieur de boiles remplies 
de terre atbsorbante ; 

« L'ensemble des emballages d’un même envoi sera groupé 
avec Soin dans des paniers ou dans des caisses en bois ou en 
carton forl; 

« Voir, en outre, article 653 (Interdiction d'emballage en com- 
mun) ». 


930 Classe IV a. — Matières toriques. 


Art. 724. — L'énuméralion des matières du groupe 41.119 devient 
la suivante : 


« Gr. 41.419. Produits de droguerie, produits pharmaceutiques et 
échantillons composés de produits de la classe IV a (à l'exception 
du plomb tétraéthyle (gr. 41.101 et 41.208), de l'acide cyanhydri- 
 — (gr. 41.102), du fer pentacarbonyle (gr. 41.104), contenus dans 

es emballages de vente au détail ». 


un 7%. — Remp'acer le lexle actuel de cet article par le sui- 
vant: ° 

« 745, — Gr, 41.419. Produits de droguerie, produits pharmacewti- 
ques et échantillons composés de produits de la classe IVa (à 
l'exception du plomb tétraéthyle (gr. 41.101 et 41.208), de l'acide 
cyanhydrique (gr. 41.102), du fer penlacarmbonyle (gr. 41.104), conte- 
nus dans des emballages de vente au détail ». 

« Les produits de droguerie, les produits pharmaceutiques et les 
échantillons composés de produits de la classe IV a contenus dans 
des emballages de vente au détail sont admis au transport aux condi- 
tions Suivantes: 

« Tous les récipients devront être étanches et bien fermés. Les 
récipients en papier, en carton, en textile ou en malière plastique 
ne sont admis + ve lorsqu'ils sont aulorisés aux autres articles du 
ütre II de la présente ciasse; 

« Les récipients fragiles (verre par exemple) seront protégés 
contre tout choc; 

« Aucun récipient ne pourra contenir soit plus de 0,5 kilogramme, 
soit plus de 0,5 litre pe les matières des deux premières calégo- 
ries, soit plus d'un kilogramme, soit plus d'un litre pour celles 
des troisième et quatrième calégories; 

« L'ensemble des emballages d'un même envoi sera groupé avec 
en dans des paniers ou dans des caisses en bois ou en carton 
Or ». 


4o C'asse V. — Matières corrosives. 


Art. 803. — L'énumération des matières du groupe 51.107 devient 
la suivante : 

« Gr. 51.407. Produits de droguerie, produits pharmaceutiques et 
échantillons composés de produits de la classe V, contenus dans 
des emballages de vente au délail ». 


Art. 815. — Remplacer le texte actuel de cet article par le 
suivant: 
« 815, — 1. Les produits de droguerie, les produits pharmaceuli- 


ques et les échantillons composés de produits de la classe V 
(gr. 51.107) expédiés dans des emballages de vente au détail sont 
admis au transport aux conditions suivantes: 


« 2. Tous les récipients doivent être élanches et bien fermés; 
les bouchons des récipients à liquides doivent étre bien assujettis, 
Les récipients en malière plastique ne sont admis que lorsqu'ils 
sont autorisés aux autres articles du titre II de la présente classe. 

« Les récipients fragiles (verre par exemple) seront protégés 
contre tout choc. , à 

« Chaque récipient pourra renfermer, au maximum, soil un kilo- 
gramme, soit un litre de produit. 

« L'ensemble des emballages d'un mème envoi sera groupé avec 
er dans des paniers ou dans des caisses en bois ou en carlon 
orl, » 
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Art. 2 — La nomenclature des matières du règlement est com- Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
plétée par les rubriques suivantes: pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 

par voies de terre et par voies de navigation fntérieure : 

a PF Vu à a par la a — -s og UE — nr 

Te ; ! , j A1! es matières dangereuses, instiluce par décret du vrier 1911, 
ee — “ZA SC or | «4 molle) sis nr 7 au cours de sa séance du 11 décembre 1950, 

ception de l'hydroperoxyde de sont 4 Arzète : 

Û S » de car- ues IV a. . 
re r Pélher étbylique- du intl Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
furanne, ainsi que des liquides la transport des matières dangereuses est modifié de la façon 
qui leur sont assimilés), conte- suivante : 
nus dans des emballages de Ajouter à la suite de l'alinéa a du paragraphe II, 2, de l'ar- 
vente au détail. icle 978: 

| 1! . ..: cette interdiction ne s'applique pas au transport de liquides 

Echantillons composés de pro-| He !6%4}| 4° | 33.404 | 332 et si ces « er aber : 

duits de la SCI. €, contenus produits inflammables désignés K. 3; ». 

gr Ê emballages de vente sont 4 Fait à Paris, le 4 mars 1957. 

a s IV a. 

are ve Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
Echantillons composés de pro-| IVa!724} 4° | 41.519 412. aux transports et au tourisme, 

duits de la CI. [Va (à À gr + Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 

De aLes l— Lg ee Le directeur général des chemins de fer et des transports, 

: î arique, du . DOUMENC, 
entacarbonyle), contenus dans « 
es emballages de vente au 
détail. 

Echantillons composés de pro-| v !903| 4e | 51.407 sit. Emballage du ohlorure d'acétyle en fûts métalliques 
duits de la CL V, contohes (matières dangereuses 1957, n° 13). 
dans des emballages de ven'e 
au délail, 
æ— le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 





Art, 3. — Les dispositions de l'arrêté du 2 novembre 1936 sont 
abrogées,. 

Fait à Paris, le & mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 

et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMEXC. 





Visite des cam avant leur mise en 
dangereuses 


ions-citernes circulation 
(désignation d'experts) (matières 1957, ne ‘ 11). 





Le secrétaire d'Etat aux trasaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des malières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par vois de navigation intérieure : 

Vu l'arrêté du 17 décembr: 1951 relalif à la réglementation des 
citernes destinées au transport des matières dangereuses ou 
infectes; 

Vu l'avis émis par la commnission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, insutuée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières anngereuses est modifié de la façon 
suivante. 

4o Au Dee 1o (pour les camions-citernes) de l’article 1008, 
au lieu de: « Les ingénieurs du service des mines sont agréés 
pour assurer ces fonctions d'experts », lire: 

« Les ingénieurs du service des mines et le groupement des 
associations françaises de propriétaires d'apparelis à vapeur sont 
agréés pour assurer ces fonctions d'experts ». 

Fait à Paris, le 4 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etal et par délégation: 
Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENXC, 





Vidange des citernes Contonant des produits pétroliers (emploi 
de pes fonchonnant à l'essence) (matières dangereuses 1957, 
n° * 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Sur la proposition du directeur géntrai des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263% du 5 février 1942 relalif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses; 





tourisme, 

Sur Ja proposition du direrteur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matièr s dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1915 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voics de navigation intérieure : 

Vu l'avis émis par la comrnaission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, insuluée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 

Article unique. — le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est complété de la façon 
suivante : 

Au paragraphe 6 de l’articie 806, ajouter: 

« Le chlorure d'acétyle peut aussi être logé dans des fûts métal- 
liques qui seront munis de cercles de roulement lorsque leur poids 
sera supérieur à 50 kg ». 

Fait à Paris, le &# mars 197. 

Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secretaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





L 
Décret du 8 mars 1957 autorisant, déclarant d'utilité pub'ique et 
conceédant à Electricité de Frence (service national) l'aménage- 
ment et l'exploitation d'une usine marémotrice dans l'estuaire 
de la Rance, dans les départements d'ille-et-Vilaine et des Côtes- 
du-Nord. 


Par décret en date du 8 mars 1957, sont autorisés et déclarés 
d'utilité publique les travaux à entreprendre dans les communes 
de Saint-Servan, Saiat-Jouan-les-Guérets, Saint-Père, Saint-Suiiac, 
Ville-ès-Nonais, Dinard, la Richardais, Pleurtuit, le Minihic-sur- 
Ranc: (département d'Ille-et-Vilaine); Pleudihen, la Vicomte-sur- 
Rance, Sain!-Helen, Lanvallay, Langrolay, Plouer, Saint-Samson, 
Taden, Dinan, Lehon (département des Côtes-du-Nord), suivant les 
dispositions de l’avant-projet ci-dessus visé, en vue de l'aménage- 
ment d'une usine marémotrice dans l'estuaire de la Rance. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concession, dans les conditions déterminées par la convention passte 
le 22 septembre 19% entre le secrétaire d'Elat à l'industrie et au 
commerce, à nt au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de 
France (service national), d'autre part. 

Les € tions nécessaires aux travaux devront être réalisées 
dans le délai de cinq ans, à partir de la date du présent décret. 

Est approuvée la convention passée le 22 septembre 19%5%6 entre 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, agissent au nom 
de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (service national), 
d'autre rt, l'exécution des ouvrages et leur exploitation, 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et conven resteront 
annexés au présent décret. e 

















20 Mars 1957 " 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2973 





Toute cession totale ou partielle de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine de 
déchéance, qu’en vertu d'une autorisation donnée par décret déli- 


+ pé imètre ’ à rinté ieur d 1 pourrent être exercées les ser 

rimètre ’intérieur duque o 
PA, prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1MH9 est déli- 
mité var une ligne en rouge sur la carte au 1/50.000 annexée au 


cahier des charges. 


CONVENTION 


Entre : 

Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, agissant au nom 
de l'Etat, et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Elat, 

D'une part; 

Et Electricité de France (service national), dont le siègèe social 
est À Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par 
M. Olivier-Martin, directeur de l'équipement de cet établissement 
public national, 

D'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit: 


Art. er. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
concède, au nom de l'Etat, à Electricité de France (service natio- 
nal), qui accepte, l'aménagement et l'exploitation, dans les condi- 
tions déterminées par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine 
marémotrice dans l'estuaire da la Rance, dans les départements de 
l'Ille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord. 


Art. 2 — Flectricité de France (service national) s'engage à 
exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet 
de la présente convention, et à se conformer, tant pour l'exécution 
que our l'exploitation, aux cenditions du cahier des charges y 
annexé. s 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 


sente convention et du cahier des charges y annexé, seront sup- 
portés par Electricité de France (service national). 


Fail à Paris, le 22 septembre 1956. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 
Lu et approuvé: 
Electricité de France 
{service national) : 
Le directeur de l'équipement. 
OLIVIER-MARTIN, 





CAHIER DES CHARGES 


——— 


CHAPITRE Ier 
_OBJET DE LA CONCESSION 
Articie 1er, 
Service concédé 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour 7 + l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l'ulilisation de la chute 
d'environ 6 mètres en valeur moyenne, qui ut être obtenue, 
grâce à l'existence de la marée, entre deux points silués respecti- 
vement du côté estuaire et du côté mer au voisinage et de part et 
d'autre du Ts joignant la pointe de la Briantais (commune de 
Saint-Servan) et la poirite de la Brebis (commune de la Richardais) 
au débouché vers la mer de l'estuaire de Ja Rance (département 
d'ille-et-Vilaine). 

La puissance équipée dans l'usine est de 266.000 kW. L'énergie 
annuelle nelle produile est évaluée à 750 millions de kWh, ce qui 
correspond à une puissance normale disponible de 85.000 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la fourniture d'énergie destinée 
aux services publics et au public. 


Article 2. 


Consistance de la concession. 

Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés re l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire relour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et motamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canali- 
salions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 


liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les suç- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie des bâtiments 
qui les abritent et les maisons destinées au logement du person- 
nel d'exploitation. 








CHAPITRE I 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisilion des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. 

IL devra acquérir tous les terrains extérieurs au domaine mari- 
time sur lesquels seront établies l'usine et ses dépendances jiinmo« 
bilières. 

En ce qui concerne i’occupalion des terrains compris dans Île 
périmètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini 
sur le plan annexé au présent cahier des charges el nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des 
canaux d'adduction ou de fuile, souterrains ou à ciel ouvert, le 
concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article : de la 
loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'aprui ou de passage, les contrats relatifs seront 
communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et devront com- 
porter une cause réservant expressément à l'Etat Ja faculté de se 
substituer au concessionnaire aux mêmes condilions en ras de 
rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession. 

En outre, Je concessionnaire pourra occuper temporairement tons 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
travaux en se conformant aux prescriptions de la loi du 29 dérembre 
1802. 

Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le service compétent, sans payement de redevance spéciale, Îles 
parties du domaine maritime nécessaires à ses installalions. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses ‘frais 
les lignes et postes de téécommunication nécessaires à la sécurité 
de l'exploitation. 

Préalablement à l'exécution des travaux, il sera proccdé par 
l'administration, aux frais du concessionnaire, dans lélendue de 
li retenue du barrage à l'opération de délimitation du rivage de 
la mer dans es conditions fixées par le décret-loi du 21 février 1852, 

Le concessionnaire devra, en outre, procéder à ses frais el sous 
le contrôle du service marilime des ponts et chaussées, également 
avant le commencement des travaux, à un lever complet des pro- 
fondeurs dans l'étendue de ja retenue et dans la zon2 des accès 
du port de Saint-Malo, limitée par une ligne joignant les points 
suivants: Saint-Malo (fort Nationai), Rasse-des-Planches, Cézembre 
(le Grand-Mûrier), la Petlite-Savate, Pointe-du-Moulinet, 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de conce-sion, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l'arlicle 6 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la facullé de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l’expration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature, 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par apli- 
cation de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après 
qu'elles seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Le concess'onnaire pourra admettre et retenir le flot dn à la 
marée dans la retenue en amont du barrage et utiliser à son gré 
la dénivellation ainsi créée avec la mer libre, sous condition qu'au- 
cune superficie nouvelle de terrain ne soit submergée et que le 
niveau de l’eau en amont du barrage ne descende pas au-dessous 
du niveau des plus basses mers. 

Le concessionnaire devra, en outre, se conformer à la consigne 
d'exploitation prévue à l’article 16. 


Article 6. 
Outrages principaux. 


La chute sera créée et utilisée au moven d'un barrage-usine 
implanté sur le tracé reliant la pointe de la Br'antais à la pointe 
de la Brebis et comportant: . 

Des pertuis de vannage; 

Un ensemble de groupes hydroélectriques ; 

Une écluse à sas avec dispositif de bouchure fonctionnant dans 
les deux sens, tant à la tête amont qu'à la tête aval, c'est-à-dire 
permettant le franchissement du barrage-usine quel que soit le sens 
de la dénivellation entre l’amont et l'aval, et présentant les caracté- 
ristiques ci-après: 

Longueur utile: 72 mètres; 

Largeur utile (sas et chambre des portes): 

Cote du radier: (0,00) des cartes maritimes. 


13 mètres; 
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Les appareils de manœuvre des portes et des vannes ainsi que 
les caractéristiques des aquedues de l'écluse devront être tels que 
la durée d'une manœuvre d'écluste complète ne soit gas supé- 
rieure à quinze minutes dans les conditions les plus défavorables. 

Les projets concernant les disposi'ions de délail de cette écluse, 
ainsi que l'aménagement des zones d'attente amont et aval, seront 
approuvés sur l'avis conforme du service maritime et de navigation 
des ponts et chaussées d'Ille-et-Vilaine. 

Il est précisé que l'on réalisera, dans la zone d'attente aval, 
la profondeur qui sera reconnue nécessaire pour permettre Île 
stationnement de trois bateaux sans danger, étant entendu que 
la cote de fond ne sera en aucun cas supérieure à (0) — cartes 
maritimes. 

Dans le cas où des ponts mobiles sera'ent établis sur l'écluse 
pour une circulation routière publique, la manœuvre en sera 
assurée par le concessionnaire. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au [lottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Le concessionnaire sera tenu de la'sser libre circulation sur les 
dépendances de la concession aux agents chargés du contrôle de 
la pêche et aux agents du service maritime des ponts et chaussées, 
Il den, d'autre part, procéder en temps voulu au nettoyage comp'et 
des abords du chantier et à la démolition de toutes constructions 
provisoires utilisées pour les travaux, 


Arlicle 8. 
Approbation des projets. 


L'exéculion de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être autorisée dans les formes prévues mar le décret du 
29 décembre 1926, modifié par celui du 7 juin 1950. 

Le projet général du barrage, y compris celui des travaux prépa- 
ratoires, devra être approuvé war le ministre chargé de l'électricité, 
en accord avec le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, ; 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociélés ou constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. ? - 

Le concessionnaire devra rappeler cette obligation aux sociétés de 
construction et aux fournisseurs de matériel et les inviter à soilici- 
ter, s'il y a lieu, cette autorisation avant toute commande 
à l'étranger. “6 | y 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura pour 
effet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de dégager 
celle du concessionnaire des conséquences que pourraient avoir l'exé- 
cution des travaux, l'imperfection des dispositions prévues ou le fonc- 
tionnement des ouvrages. 


Article 9, 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la force 
motrice concédée devront être présentés dans le délai de douze mois, 
à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de douze.mois à dater 
de l'approbation des ER et poursuivis sans interruption, de telle 
sorle qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de sept ans, à partir de la même date, sauf cas de force 
majeure dûment constaté. 2 ; 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'administra- 
tion au concessionnaire, en exéculion du présent cahier des charges, 
devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation qui lui 
en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du travail, 
et réalisé le plus promplement possible dans le délai fixé. 

Toutefois, le délai de présentation de ces projets est réduit à deux 
mois pour. les ouvrages et travaux «qui pourraient être reconnus 
nécessaires en application de l'article 16 ci-après. : 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expira- 
tion des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera pro- 
cédé par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 modifié 
par celui du 7 juin 1950. , 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet aulorisera, 
s'il y à lieu, la mise en service de l'usine. 


Artièle 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité 
mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en parfait état 
par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 





En raison de l'importance de l'aménagement et de l'intérêt que 
résente pour la sécurité publique sa bonne exécution, l'adminisfra- 
ion se réserve d'organiser une Surveillance permanente ou non pen- 
dant sa construction, à laquelle le concessionnaire contribuera par 
le versement d'une somme annuelle de cinq cent mille francs qui 
sera versée, suivant l'invitation de l'ingénieur en chef du contrôle, 
dans la caisse du département d'ille-et-Vilaine, au titre des dépenses 
d'intérêt général à la charge des tiers pour le payement des frais de 
surveillance. En outre, le concessionnaire sera tenu d'assurer un loge- 
ment convenable, à proximité du chantier, à l'agent de l'adminis- 
tration chargé de la surveillance et à sa famille, 


D'autre part, le concessionnaire remboursera à l'administration, 
sur états approuvés par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, après 
avis du secrétaire d'Elat chargé de l'électricité, à titre de fonds de 
concours, les dépenses actuellement évaluées à 3 millions de francs 
par an, correspondant à la surveillance des profondeurs et à l'obser- 
Valion des courants dans les régions intéressant la navigation flu- 
viale et maritime, pendant la construction du barrage et les cinq 
années qui suivront la mise en service de l'ensemble de l'usine. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, fl 
sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, 
au bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires Voisins, 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le 
procès-verbal. 1 sera établi aux frais du concessionnaire et sous la 
surveillance de l'ingénieur en chef du contrôle, un plan au 1/10.000 
des terrains ainsi bornés. 


Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au dbornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux: 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceplées ou endommagées par ses travaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d'assurer à ses frais 
le libre écoulement des eaux naturelies ou artificielles dont le 
cours serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou 
rigoles d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notam- 
ment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises 
dans ses propres canalisations, Il devra également prendre les 
dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l'administration 
pour empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses 
canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 

Au cas où des dégradations seraient imputables à l'aménagement 
de la Rance, il assurera les réparations des digues et des murs de 
clôture protégeant les propriétés proches de la mer et dans les 
mêmes Conditions, il rétablira l'accès des champs enclavés et des 
villages coupés de leurs voies de communication en période de 
grande marée. ' 

Le concessionnaire devra supporter les conséquences des modifi- 
cations éventuelles intervenues de son fait dans l'écoulement actuel 
des eaux de la Rance, et notamment : 

Il devra indemniser les propriétaires qui auraient à subir du fait 
de l'aménagement, une dépréciation où humidification ou par 
impossibilité de travaux d'assainissement, 

Il devra indemniser les usiniers (moulins ordinaires, moulins à 
marée) à l'exercice des droits desquels il aura porté atteinte. 

Il prendra toutes dispositions utiles pour que l'évacualion des eaux 
usées des villages bas ne soit pas compromise à certaines époques 
du fait de l'aménagement. 

Il prendra À sa charge tous les dégâts causés aux réseaux d’alimen- 
tation en eau potable du fait de la salinité éventuellement apportée 
aux sols par suite de l'aménagement. 

Il me y toutes les conséquences de l'exhaussement de Ja nappe 
phréatique et de la modification consécutive de la qualité des eaux 
de celte nappe. 

Tous les droits acquis des associations syndicales d'assainissement, 
copnpromis par l'aménagement, sont et demeurent réservés. 

En outre, le concessionnaire sera tenu de compenser le domma 
éventuellement apporté par l'aménagement de la Rance à l’assainis- 
sement de la zome marécageuse située à l'Est de Châteauneuf-d'Ille- 
el-Vilaine. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante 
de terres cultivées. 


Néant. 
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CHAPITRE JE 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la 
protection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publi- 
ques, l'alimentation des pulations riveraines, 1 irrigalion, la conser- 
valion et la libre circulation des poissons, la protection des siles 


el paysages. 
Article 15. 


Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


Les travaux projetés ne modifieront pas le niveau de la mer 
n aval du barrage. , 
: L'exploitation de l'usine ne fera jamais monter le niveau dans 
l'estuaire au-dessus du niveau actuel des plus hautes mers. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'erercice* de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux, 


Le concessionnaire sera tenu, ur faire face aux besoins de 
la navigation et du flottage, aussi bien dans l'étendue de la retenue 
u’à l'aval du barrage : 
fe D'assurer gratuitement le service de l'écluse de jour et de 
nuit, même les dimanches et jours fériés, dans les conditions 
fixées par un règlement qui sera arrêté par le préfet, sur la pro- 
position de l'ingénieur en chef de la navigation, le concession- 

ire entendu. 

“I devra assurer gratuitement le halage mécanique des bateaux 
à l'entrée et à la sortie de l'écluse et, lorsque l'administration 
le jugera nécessaire, l'éclairage de l'écluse et de ses abords ; 

2 De supporter les frais des aménagements et de l'entretien des 
chenaux et mouillages et, plus généralement, de la construction 
de tous les ouvrages et de l'exécution de tous les travaux (dra- 
ages, déroctages, etc.) qui paraîtront nécessaires pour assurer à 
a navigation, après la mise en service de l'usine, des conditions 
équivalentes à celles que permet l'état actuel des fonds et des 
courants, aussi bien dans l'estuaire que pour l'accès au port de 

int-Malo ; 

Re - De supporter les frais des modifications que le service mari- 
time des ponts et chaussées devrait apporter au balisage par suite 
du changement du régime des eaux et de supporter, en outre, 
la charge de l'installation de tous systèmes de signa sation qui 
seraient reconnus indispensables pour assurer la sécurité de la 
navigation, au cas où les conditions de fonctionnement de l'usine 
i nécessaire ; 

n' Pr eomer à une consigne d'exploitation approuvée par 
le service du contrôle, sur avis conforme du service maritime et 
de la navigation des re et chaussées d'Ille-et-Vilaine et des ser- 
vices hydrauliques d'llle-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord. 


Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 
Néant. 


Article 18. 


Obligations de participer aux ententes. 
Néant 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre l'énergie 
au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour le 
courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses 
transformateurs : x 

Une redevance portionnelle de 12 F par kWh, mesuré et livré 
à la sortie de l'usine génératrice. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur la ligne de départ au moins égal à 0,8. Le tarif maximum 
sera majoré de 4 p 100 de sa valeur de base pour chaque centième 
de variation du facteur de puissance au-dessous de 0,85. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu dé fournir de l'énergie sous 
un facteur de puissance inférieur à 0,70. 

Le concessionnaire ne sera tenu de fournir une puissance 
inférieure à 500 kW, sauf s'il s'agit des réserves prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après. 

Le tarif maximum sera revisé soit sur la demande du concession- 
naire, soit sur l'initiative de l'administration et suivant les formes 
adoptées pour l'a tion du présent cahier des charges: 

4° Dans l’année” qui suivra la mise en service de l'usine; 


2e Et ensuite tous les dix ans. 





Article 20. 
Obligation “le [ournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différentes phases 
de chaque marée, après avoir réservé celle dont il a besoin pour 
satisfaire aux contrats déjà passés et au service de conce:sion de 
distribution d'énergie aux autres entreprises qu'il assurait pour sôûn 
compte dans les conditions déterminées par l'article ter du cahier 
des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l'ordre 
de leur inscription sur un registre spécial tenu à cet effet. 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite, 
de fournir l'énergie électrique aur conditions prévues par le cahier 
des charges à toute personne qui demandera à contracter un abonne- 
ment pour une durée d'au moins cinq ans Lorsque la puissance 
demandée excédera 1.009 kW, le concessionnaire pourra exiger que 
le demandeur lui garantisse, pendant la durée de l'abonnement 
une recelle brute annuelle de 25.000 F par kW demandé, sauf s’il 
s'agit des réserves d'énergie spécifiées aux articles 2? et 24 ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d’un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN KAU ET EN FORCE 
Article 21. 


, Réserre en eau. 
Néant, 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, dans 
les conditions prévues au décret ne 55-178 du 2 février 195, à la 
disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des élablissements publics ou des associations syndicales 
autorisées, ainsi qu'à celles des groupements agricoles d'utilité géné- 
rale, Sera au maximum de 3.000 kW, dont au maximum 1.300 kW. 
pour les entreprises agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de 
l'électricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sers 
tenu de satisfaire à la réquiistion qu'après un préavis de six mois. 
Au delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq mières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de ja 
puissance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non ulilisée à la fin de la quinzième année, 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 500 kW. 
aux heures de production de l'usine, la moitié de cette Fee 
soit 250 kW, étant réservée aux entreprises oles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées les services 
a — ou associations susvisées seront accueillies par préférence 

toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d’un contrat ou d’une 
aflectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à — oi pour leur exécution aux diverses phases de chaque 
marée. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 
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Article 24. 
. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements rive- 
raius, tels qu'ils sont définis par l'article 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955, pour être rétrocédée par les soins des conseils géné- 
raux aux consommateurs locaux, conformément à l'article 10 (7e) 
de la loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser dans chacun des 
départements les quantités ci-après: pour l'Ille-et-Vilaine 1.000 kW, 
pour les Côtes-du-Nord 1.000 kW aux heures de production de l'usine. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition des conseils géné- 
raux aux heures de production de l'usine ndant cinq ans, à 
compter de la date fixée pour l'achèvement des travaux Sans pré- 
avis pendant les six premiers mois et moyennant un préavis d'un 
an au delà de celte période de six mois et jusqu'à l'expiration de la 
cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois 
d'une fraction égale à 100 kW pe l'Ile-et-Vilaine et à 50 kW pour 
les Côtes-du-Nord aux heures de production de l'usine qui restera 
à tonte époque et moyennant un préavis d'un an à la disposition 
du département. 


Article 25, 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues À l'article 22 ci-dessus, en faveur 
des services publics de l'Elat, des départements, des communes, 
des établisseinents publics, des associations syndicales, ainsi que 
des entreprises et groupements agricoles d'utilité générale, seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
ne 55-178 du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir du 
tableau principal de distribution de l'usine ou du puste de transfor- 
mation en vue de desservir les consommateurs, seront à la charge 
de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs soins 
et à leurs frais, Toutelois, le concessionnaire pourra exiger que les 
canalisations êt branchements à élablir dans l'intérieur de l'usine 
et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront rem- 
boursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheleurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
a — pi moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicile 

u courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet eflet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheleur. Si les installations sont 
réconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourniture 
du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en vue 
de faire disparaître toute cause de danger et de uble dans le 
fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chärgé de l'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité à 
‘raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 


son fait. 
Article 29. 


Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de menbee à mettre tout consommateur en mesure de disposer 
à son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. x 
Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de prélé- 
rence les dimanches et les jours tériés ; ils seront fixés d'accord avec 
l'ingénieur en chef ee En > , connaissance du 
ublic, autant que possible, un mo avance. 
, Dans le cas où le Eoncessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces 


suspensions, ces services publics continuent à fonctionner, 
Ed 





mn d 


D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le 
og" devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 

u con €. 
Les chômages résultant, d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation 
ou de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés 
à aucune demande d’indemnité, si ce n'est une réduction propor- 
tionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait, 

Quant aux vingt jours de chômage laissés À la disposition au 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation À l'étranger de l'énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation A accordce 
he condilions prévues par l'article 27 de la loi du 16 octo- 
re L 


CHAPITRE VII 
DURÉE DK LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 91, 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à ir de la date fixée par le présent 
Cahier des charges pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suile de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s'il y a lieu, par déci- 
sion du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du conces- 
sionnaire, d'une durée au plus égale à celle des retards dus à ces 
causes et régulièrement constatés, 


Article 32, 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demander au ministre, par 
lettre recommandée, si l'Etat entend user de son droit de reprendre 
la concession, le ministre lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l'appli- 
cation du ace — précédent, dans le délai d'un an à dater de la 
réception la demande visée par ce aphe, le ministre noti- 
fiera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. À moins de 
décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurement prévues, mais pour une durée trente ans seulement, 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
tixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s'il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 

Article 35. 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 
tives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le fe mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
À l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu'elles sont définies à l’article 2, qu'il a l'intention d'effectuer 
au cours de l'année suivante, et dont il propose d'imputer les 
dépenses au er spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la faculté de prolonger au-delà du +7 mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce pre de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la caté de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10e) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 
Toutelois, le concessionnaire aura le droit d'en appeler au ministre 
en cas de désaccord. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après-réception du projet 

enté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 


spéciai sera réputée agréée. 
(Supplément.) 
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Avant le 4er avril de chaque année, le compte spécial de l'année 

récédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
ous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce comple el prescrire, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires. À 

Les dépenses ainsi admises sont répulées inscriles au compte 
spécial à la date du 4°" janvier de l’année qui suivra l'exécution 
des travaux et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme el forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non 
encore amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au 
débit de l'Etat pour règlement de compte EE par l’article 27. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au prolit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 


Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux red l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparalion et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet eflet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1 mai 
de chaque année, le pqnee des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante. 

Ces programines seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins 
égale À la moyenne des cinq années de la période quinquennale 
précédente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat en tout ce qui con- 
<erne les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Arlicle 35. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
comple spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34, seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre gp — pour les travaux à l’entreprise et, pour les 
fournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’éta- 
blissement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commardés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
45 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 


Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'article 34 
sera présenté avant le 1e avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la 
+ y — À £ payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 

Les avances, que l’Elat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'é e fixée l'expiration de la concession, l'Etat sera 

subrogé aux droits du concessionnaire. 

ndra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quiltes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l'article 21. 

IL aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'oulillage, y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une 
estimation de cet ee à dire d’experts, en l’invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a 
pas notifé à l'ingénieur en chef du contréle le nom de l'expert 





choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du tribunal administralif. Si le conces- 
sionnaire a désgné son expert el si cet expert ne se mel pas 
d'accord avec celui de l'administration pour désigner un troisième 
expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal gdmi- 
nistrelif. 

Les experts dresseront un élat descriplif ct estimatif de 
l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre nolifiera 
au concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute par lui d'en user, les trais de l'expertise resteront 
à la charge de l'Etat. 

En cas de regrise du matériel, à défaut d'accord sur le prix 
et la répartilion des frais, il sera stalué par la juridiction compé- 
tente sur le vu des résullals de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la déprécial'on éventuelle 
subie par le matériel entre la dale de l'experlise et celle de ja 
reprise, 

»s indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables duns les six mois 
qui suivront leur remise à l'Elat. L 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expirat'on de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fournilure 
de l'énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième année 


‘qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat aura 


le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à partir 
du 1er janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 


4° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expi- 
ration de la concession, une annuilé (A) égale au produit net 
moyen des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat 
sera eflectué, déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calcuk en reiranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera intérieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2o Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire wour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de 
la dépense pour chaque année écoulée depuis san achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se subsiituer au conces- 
Sionnaire pour l'exécution des contrals passés par lui en vue d'’as- 
surer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés 
relatifs à des fournitures de courant, à toule la durée slipulte dans 
chaque contrat, sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois. si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
comme normales pour l'époque où elles ont été souscrites en ayant 
égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par Ja voie contentieuse pour leur substituer 
les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et 
pour cet ensemble de circonstances 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 
d'en continuer l’exéculion que pendant cinq années au plus à partis 
du rachat, 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable on à dires d'experts 
et sera payée an concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

JL en sera de méêane du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande, 


Article 99. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
Sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes 
les installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années D précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison. de la reprise, joint au cautionnement, n'est pas jugé suffi- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Arlicle 40. 
Néant. 


(Supplément, — Fin.) 
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Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, 
œu s'il n'a pas achevé ou mis en service les vuvrages et l'usine 
ée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, 
encourra la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
préalable, dans les conditions de l'article 20 du décret du 17 juin 1988. 
Si la sécurité publique vient à être compromise, le y et, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu'il aura prises à cet eflet. Le ministre prescrira, s'il 
y a lieu, les modificalions à apporter à ces mesures et adressera 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploilalion. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
Interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y êjre 
vurvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
mmédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice, Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant an concessionnaire un délai pour repren- 
dre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent il n'a pas été salisfait à la mise en deneure, 
Ja déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article fer du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
primeipal de l’entreprise ou s'il ne reconstiltue pas le cautionnement 
prévu à l'urtiole 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été ellectués sur ce cauliunnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas enrourne dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suile de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance ect prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du déeret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse., 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance, 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir, tant à la continualion et à l'achèvement 
des travaux qu'à l'exécution des autres engagements du eonces- 
sionnaire au moyen d'une adjudicalion qui sera ouverle sur une 
mise à prix des proies, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, 
du matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera flxée par le ministre chargé de l'élec- 
tricité, sur la proposilion du préfet, le concessionnaire ou ses 


ayants droit entendus. 
Nul ne sera admis À concourir à l'adjudication s'il n'a, au 
de l'électricité et s'il 


préalable, été agréé par le ministre charg 
n'a fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la 
trésorerie générale ou à une recelte des finances du département, 
un dépôt garantie égal au quart du cautionnement nt par le 
présent cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l'adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, mne seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, 
les installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article 20 du 
es du 17 juin 198, il sera fait à ation de l'article 21 dudit 

cret. 


CHAPITRE VII 
CLAUSRS FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevance fire (sur les cours d'eau domaniaux seulement). 


Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat, dans la caisse 
du receveu- des domaines de la situation de l'usine, t toute 
la durée de la concession, une redevance fixe annuelle de 714 F, 
sauf possibilité de revision dans les conditions prévues ei-après. 
Cette redevance, payable trimestriellement et d'avance par quart, 
dans les quinze premiers jours de chaque trimestre civil, sera 
exigible à partir de la date d'expiration du délai flxé par l’article 9 
du présent cahier des charges pour l'achèvement des travaux. 

En cas de retard dans les versements trimestriels, les intérêts 
au taux de 6 p. 100 courront de plein droit au profit du Trésor, 
quelle que soit la cause du retard et sans qu'il soit nécessaire de 

rocéder à une mise en demeure quelconque. Pour le calcul des 


ntéréts, les fractions de mois seront négligées et le décompte se 


fera de date à date. 
La redevance sera revisée an cours de la onzième année qui 


suivra la date d'achèvement des travaux et, ensulle, tous les 
ans. 


| 





Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 
Le concessionnaire sera assujelti à une redevance tionnelle 


au nombre de kilowatts-heure produits l'usine génératri 
déterminée par la formule suivente: 4 . vatées 








n I 
R = 
LA 
Dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxt- 
liaires de l'aménagement hydroélectrique el des fournitures d'éner- 
gle faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des resti- 
utions en nature correspondant aux droits à l'usage de l'eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kilowatts-heure produits pendant 


l'année précédant celle de l’élablissement de la redevance, décompté 
aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs hydrauliques 
— en tous et DE Os F de force de l'usine et ramené, 

ans ce Cas, aux bornes des générateurs par application 1 

D à par 2 ge en ehèf du contrôle : 7-4 150 
représente la valeur de l'index économique élec 
tension au 1 janvier de l’année considérée ; peus hante 

1, représente la valeur de ce même index au fer janvier 1954. 

Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

Les ù «+ destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire et vérifiés par l'admi- 
nistration. Is seront soumis à la surveillance des agents du con- 
trôle qui auront le droit de procéder, à toutes époques, aux véri- 
fications qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les rations et, 
le cas échéant, le remplacement des eux. 

- La redevance sera payable à la caisse receveur des domaines . 
de la situalion de l'usine, en une seule fois, dans les trois mots 
qui suivront la dafe de la notification faile au concessionnaire, par 
voie administrative, du montant exi d'après les résultats de 
la dernière période annuelle d'exploi e 

La première redevance sera payée, en teut état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine. 


Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les function- 
naires de la direction de l'électricité. | 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 
HW pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, 
tableaux et documents tenus par le concessionnaire r la véri- 
fication des débits, puissances, meswres de rendement et quantité 
d'énergie utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et 
conditions de vente de l'énergie aux divers acheteurs ow abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 


montant en est fixé: 
Au chiffre de 1.500.000 F par an pour la période de constuction 
ra la date du aécrel 


c'est-à-dire depuis le 1er janvier qui 
de concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en mar- 
che de l'usine; 

Et de 7:4,000 F par an pour la période d'exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1®+ janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1+# mars de chaque année 
sur le vu d'un état arrêté par le ministre ou ee le | délé- 
gué à cet effet et formant litre de perception. défaut de verse- 
ment par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi 
A - lé des règles générales de la comptabilité publique de 


Le concessionnaire sera tenn de remettre année à lin 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître Îles 
résultats généraux de son exploital et faisant ressortir nam- 
ment que celle exploitation se poursnit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l’article 1 du 
cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 
ou partie, 

B. — Contrôle Jinancier. 


Le concessionnaire sera tenu, à ne omtatattlé de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contwôle la de 7? tation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci juge 
rait nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comples 
des autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où s 
auront, à ce point de vue, une conne 
tation de la sente concession. Dans cette 
nieur en chef du contrôle se faire 
naires appartenant à l’admi tion des finances. 


concessionnaire sera en outre lenu de 
les vérifications auxquelles le ministre des finances 
de faire procéder par ses propres agents d'autre 
CHAPITRE IX 
Conprrioxs PARTICULIÈRES DE LA GONCESSION 
Article 48. 


Néant. 
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CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


rlielle ou totale de la concession, lout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une 
au'‘orisalion donnée par décret délibéré en conseil d'Elat. . 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance. 


Toute cession 


Article 90. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'État se réserve de donner sur la Rance et ses affluents faisant 
partie du domaine public toules les concessions et autorisations 
prévues par la :oi du 8 avril 1898 et toules autres concessions et 
autorisations qu'il jugera utiles, pourvu qu'il n'en résulle aucun 
ommage pour le concessionnaire. | 
a Les Prises d'eau autorisées ou concédées en amont de l'écluse 
du Chatelier ne pourront en aucun cas être considérées comme 
entraînant pour le concessionnaire un dommage. 2 

L'Etat 6e réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la 
rivière Rance, à l'amont de l'écluse du Châtelier sans aucune limi- 
tation quantitative, toutes dérivalions en vue de l'irrigation, de 
l'alimentation des centres habités ou d'un service public, sans que 
le concessionnaire puisse élever aucune réclamation à ce sujet. 
Au cas où la modification du régime des eaux dans l'estuaire 
de la Rance, résultant du fonctionnement de l'usine, porlerait 
attein'e aux droits que détiennent les bénéficiaires de concessions 
et d'autorisations non révocables de plein droit, le concessionnaire 
sera tenu de rembourser à l'Etat les indemnités qui pourraient 
être dues en raison de la résiliation ou de la modification de 
ces concessions et autorisations. 


Article 51. 
I. — Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements en vigueur le concession- 
naire devra réserver un certain nombre d'emplois aux anciens mili- 
taires ou marins, aux veuves et aux orphelins de militaires ou de 
marins, remplissant les conditions prévues par ces lois et règle- 

ents. , 
"A se conformera, à cet effet, aux dispusitions édiclées pour l'ap- 
plication des lois dont il s'agit. 


II. — Proportion des travailleurs étrangers. 


La proportion des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les diflé- 
rentes professions, les pourcentages déterminés dans le département 
de l'Ille-et-Vilaine par les arrêtés du ministre du travail pris en 
application de la loi du 10 août 1932. I1 ne sera pas employé de 
personnel étranger pour l'exploitation de la concession. 


HI. — Statut du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du person- 
nel des industries électriques et gazières. 


Article 52, 
llypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
Ctre l'objet les droits résultant de la présente concession, devront 
être notiliés pour avis au ministre chargé de l'électricité, 


Article 53. 


Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 

un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'éner- 
gie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 
__ Au Cas où des impôts nouveaux, relatifs à la production ou la 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
celui-ci se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum ; il sera statué sur celte demande comme en matière de 
revision du tarif. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues à l'article 16 du 
code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 


l'impôt foncier sur les dépenses immobilières de la concession, 
Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la 
loi ne 95 du 31 décembre 1945 modifiés par l’article 17 de ja 
loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du règlement d'administration 
publique n° 55-49 du 5 janvier 1955, la valeur locative de la force 








motrice de la chute et de ses aménagements, sera répartie entre 
les communes intéressées, conformément aux pourcentages suivants : 


Commune de Saint-Servan ...... sosssosssossse 0 p. 100 
Commune de la Richardais ...,.......... … 
100 p. 100 
Ces pourcentages seront revisés par l'ingénieur en chef du 


contrôle, au moment de la mise en service des ouvrages. 
Article 55. 
Recoutrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profil de l'Elal sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des produits 
et revenus domaniaux. 


Les dispositions des articles 1920, 1922, 192% et 192% du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des laxes 


susvisées | 
Article 56. 


Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligalions qui luf 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les anrendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1, 
7, 14, 15, 16 du présent cahier des charges et par chaque infraction, 
amende de 10.000 F par jour, jusqu'à ce que l'infraction ait cessé, 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 500 F 
par kW et par heure de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 1.000 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le compte de cette caisse, la trésorerie générale ou à une 
recette des linances du département une somme de 1 million de 
francs, dans les conditions prévues par les lois et règlements pour 
les cautionnements en matière de travaux publics, Au cautionne- 
ment peut être substituée, avec l'agrément de l'administration, la 
garantie de la caisse nationale de l'énergie. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 500.000 F, sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l'exploi- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriptions du 
présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, ie concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée cet effet. 

Conformément à l'article 22 du décret du 17 juin 1938, en cas de 
déchéance et indépendamment de toute demande de dommages et 
intérêts que l'autorité concédante peut soutenir à l'encontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des char- 
ges restera acquis de plein droit à l'autorité concédante, 


. Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et Ja police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Is devront être agréés par 
l'administration. 

Article 59. 


Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de léexé-ution et de l'interprétation du 
ee cahier des charges seront jugées par le tribunal adminis- 
ralif du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention par ètre soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée, 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, dans ses 
bureaux, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans je cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
tariat général de la préfecture de la Seine. 














2989 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Mars 1957 





Article 61. 
Frais d'enregistrement. 
Le présent cahier des charges et la convention à laquelle fl est 


annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés 
lité d'enregistrement, en vertu des articles 1004 du code général des 


impôts et 250 de l'annexe II} du même code. 
Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 


concessionnaire. 
Lu et approuvé: 


Electricité de France (service national) : 
Le directeur de l'équipement, 
OLIVIER-MARTIN. 

Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession : 

Paris, le 2? septembre 1966. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

MAURICE LEMAIRE. 





Décret n° 57-340 du 15 mars 1957 fixant, en application de la 
loi du 10 mars 1948 our l'utilisation de l'énergie, des règles 
d'installation et de fonctionnement pour les générateurs de 
vapeur ou d’eau chaude sous pression. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- . 


cières et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Vu la loi n° 48-100 du 10 mars 1948 sur l'utilisation de 
l'énergie ; "y , 
Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 1949, modifié par le décret 
ne 57-84 du 25 janvier 1957; 
Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation ; 
Vu le décret du 24 mai 1941 définissant le statut de la nor- 
malisation ; : 
Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. te, — Tout générateur de vapeur timbré à plus d’un 
hectopièze doit être équipé, suivant sa production horaire de 
vapeur en régime normal, des appareils de réglage des feux 
et de contrôle prévus à l'article 2. l 

Tout générateur d'eau chaude sous pression timbré à plus 
d'un hectopièze doit être équipé, suivant la quantité de com- 
bustible qu'il est capable de consommer par heure en régime 
normal, des appareils de réglage des feux et de contrôle prévus 
à l'article 3. 

Art. 2. — & 4e, — Tout générateur de vapeur de plus de 
500 kg/h doit être muni d'un déprimomètre enregistreur. 

Toutelois, le déprimomètre peut n'être qu'indicateur si le 
générateur est muni: 

Soit d'un analyseur automatique des fumées donnant au 
moins la teneur de celles-ci en gaz carbonique ou loute autre 
indication équivalente ; 

Soit d'un conducteur de chauffe. 

2, — Tout générateur de vapeur de plus de 1.000 kg/h 
doit, en outre, être muni d'un appa:eil enregistreur de la 
pression de vapeur. 

8 3. — Tout générateur de vapeur de me de 1.500 kg/h 
doit, en outre, étre muni d'un appareil indicateur ou enregis- 
treur de la température des fumées à la sorlie du générateur. 

8 4. — Tout générateur de vapeur de plus de 3 t/h doit, 
en outre, être muni soit d'un appareil indicateur du débit de 
vapeur, soit d'un analyseur automatique des fumées donnant 
au moins la teneur de celles-ci en gaz carbonique ou toute 
autre indication équivalente. 

8 5. — Tout générateur de vapeur de plus de 5 t/h doit, 
en outre, être muni: 

Soit d'un appareil indicateur du débit de vapeur et d'un 
analyseur automatique des fumées donnant au moins la teneur 
de celles-ci en gaz carbonique où toute autre indication équi- 
valente ; 

Soit d'un conducteur de chauffe. 

Art. 3. — & ter, — Tout générateur d'eau chaude sous pression 
ouvant consommer plus de 500 thermies/heure de combustible 
Soit être muni d'un déprimomètre enregistreur. 


Toutefois, le déprimomètre peut n'être qu'indicateur si le 


générateur est muni d'un analyseur automatique des fumées 
donnant au moins la teneur de celles-ci en gaz carbonique 
ou toute autre indication équivalente. 4 

8 2. — Tout générateur d’eau chaude sous pression pouvant 
consommer plus de 1.000 thermies/heure de combustible doit, 
en outre, être muni d'un appareil enregistreur de la tempéra- 


ture de l'eau, 


e la forma- 





$ 3. — Tout générateur d'eau chaude sous pression pouvant 
consommer plus de 1.500 thermies/heure de combustible doit, 
en outre, être muni d’un appareil indicateur ou enregistreur 
de la température des fumées à la sortie du générateur. 


$ 4. — Tout Pénérateur d'eau chaude sous pression pouvant 
consommer plus de 3.000 thermies/heure de combustible doit, 
en outre, être muni d'un analyseur automatique des fumées 
donnant au moins la teneur de celles-ci en gaz carbonique ou 
toute autre indication équivalente. 

Art. 4. — Lorsque plusieurs générateurs débitent sur un 
collecteur commun, l'ensemble de ces générateurs peut être 
assimilé à un générateur unique pour l'application des para- 
graphes 2 et 4 de l’article 2 et du paragraphe 2 de l’art cle 3. 

Art. 5. — Pour tous les générateurs neufs mis en servie 
plus de six mois après la publication du présent décret, les 
dispositions des articles 1% à 4 sont applicables dès cette mise 
en service. 

Pour les autres générateurs, elles sont applicables : 

Dix-huit mois après la publication du présent décret, s’il 
s'agit de générateurs de vapeur de plus de 3 thermes/heure 
ou de générateurs d’eau chaude sous pression consommant plus 
de 3.000 thermies/heure de combustible ; 

Deux ans après la publication du présent décret, s'il s'agit 
de générateurs de puissance au plus égale aux l'mites ci-dessus. 

Art. 6. — Le chef de l'arrondissement minéralogique peut, 
sur demande motivée de l'usager, dispenser un généateur, 
par dérogation aux dispositions des articles 1% à 3, d'un ou 
plusieurs des appareils prévus par ces articles. 

Art. 7. — A partir d’une date et dans des conditions qui 
seront fixées par arrêté du secrétaire d'Etat à l'industrie et au 


- commerce, chaque appareil de réglage des feux ou de contrôle 


livré par un constructeur devra être conforme à une norme 
homologuée, en application du décret du 24 mai 1941. 

Art, 8. — $ 1%. — Dans toute installation comportant au 
moins un générateur soumis aux dispositions de l'article 2 ou 
de l'article 3, l'installation, le remplacement et la réparation 
des appareils de réglage des feux ou de contrôle doivent être 
notés à leur dite sur un registre qui pourra être le registre 
d'entretien prévu par l'article 40 du décret du 2 avril 192 por- 
tant règlement sur les appareils à vapeur. 

$ 2. — Dans les mêmes installations, le bon fonctionnement 
des appareils de réglage des feux et de contrôle doit être vérité 
au inoins une fois pär semaine, par un agent désgné à cet 
effet, qui notera à leur dat:, sur un registre spécial, les véri- 
lications effectuées et le résultat de ces vérifications. 

Ce Jezistre doit être tenu à la disposition des agents visés 
à l'article 3 de la loi du 10 mars 1%48 et, lorsque l'installation 
est souumige aux prescriptions du décret du 22 avril 1949 modifié, 
des experts chargés des visites périodiques prévues par ce 
décret. 

Art. 9. — Dans toute installation soumise aux prescriptions 
du décret du 22 avril 1949 modifié, le chef de l'arrondissement 
minéralogique peut imposer toutes mesures conformes aux 
règles de l'art, et notamment : 

1° La réparation du massif d'un générateur lorsque ce massif 
est fissuré : 

2° Une périodicité déterminée pour le nettoyige des surfaces 
d'échanges thermiques ; 

3° Le traitement de l'eau d'alimentation ou l'amélicration 
de ce traitement ; 

4° La suppression des fuites des tuyauteries de vapeur et de 
leurs accessoires ; 

5° Le calorifugeage e'ficace d'éléments de générateurs de 
vapeur, d'appareils d'utilisation, ainsi que des tuyauter.es de 
transport ou de distribution de vapeur lorsque le diamètre 
extérieur de ces tuyauteries est au moins égal à 50 mm; la 
réparation du calorifugeage existant ; 

6° L'installation ou la revision de purgeurs; 

7° La récupération des eaux condensées ou de la vapeur des 
appareils d'utilisation. 

Art. 10. — Pour l'application de l'article 9, le chef de l’arron- 
dissement minéralogique adresse à l'usager, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, une mise en demeure d'avoir 
à réaliser telle amélioration dans un délai déterminé. 

Si l'usager conteste les mesures qui lui sont imposées en 
raison des conditions particulières de son installation, 11 peut, 
dans un délai maximum de deux mois, après la réception de 
la mise en demeure prévue à l'alinéa précédent, adresser au 
chef de l'arrondissement minéralogique une demande motivée 
tendant à obtenir la modification de sa décision. 

Si le chef de l'arrondissement ee e estime non 
fondée la demande de l'usager, il soumet l'affaire au secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce * décide, après avis du 
comité consultatif de l’utilisation de l'énergie. 
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Art. 11. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Décret n° 57-341 du 15 mars 1957 portant transfert d’autori- 
sations spéciales d'importation de produits pétroliers et chan- 
gement de rai:2ns sociales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et 
du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928 relatives 
au régime d'importation du pétrole, modifites par les lois du 
43 avrii 1932 et du 11 avril 1953; ; 

Vu le décret n° 53-537 du 15 avril 1953 portant renouvelle- 
ment et attribution d'autorisations spéciales d'importation de 

roduits dérivés du pétrole et modifiant les décrets du 18 octo- 

re 1250 relatifs à l'attribution d'autorisations spéciales d'im- 
portation de pétrole brut, dérivés et résidus ; 

Vu le décret du 21 mai 1954 et le décret n° 56-110 du 24 jan- 
vier 1956 portant transfert d'autorisations spéciales d'impor- 
tation de produits dérivés du pétrole ; 

Vu les lettres adressées par les sociétés ou établissements : 
Antar-Pétroles de l'Atlantique, Omnium français de pétrole, La 
Jeanne-d'Arc, Mab-0z0, Efco, Société nouvelle Henry Hamelle, 
Sélection, Champenoise des carburants, Stelline, Raffinerie 
franco-polonaise d'ozokérile, Société des pétroles D. V., Lorraine 
des carburants, Société havraise de distribution de gaz et 
d'huile de pétrole ; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'article 2 de la loi 
du 30 mars 1928 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. {*, — Est prononcé ainsi qu'il suit le transfert d’anto- 
risations spéciales d'importation de produits dérivés du pétrole 


figurant aux tableaux 1, IE et VI annexés au décret du 
45 avril 1953 susvisé: 





NUMÉROS NOM DU TITULAIRE NOUVEAU TITULAIRE 





TABLEAU 1 


21 Efco (Etablissements), à Olo-|Antar - Pétroles de l'Atlanti- 
ron - Sainte - Marie (Basses-| que, 4, rue Léon-Jost, Paris, 
Pyrénées). à 


45 La Jeanne d'Arc, 28, rue de|Bst-070, 50, rue des Etats- 
la Gare, Epinal (Vosges). Unis, Epinal (Vosges), 


56 Stelline (Société de distribu-| Société champenoise des car- 
tion de carburants),11,bou-| burants. 252, avenue Jean- 
levard de la Trémouille,| Jaurès, Reims (Marne). 

Dijon (Côte-d'Or), substi- 
tuée aux Etablissements 
Melin et Houguenague par 
décret du 21 mai 1954. 


80 Sélection (Etablissements).| Société Mal.-0z0, 93, boule- 








3, place de Jaude, Cler-| vard Lavoisier, Clermont- 
mont-Ferrand, Ferrand. 
TaBLRAU JIL 
12 Henry Hamelle (Etablisse-JSociété nouvelle Henry 


ments), 21-923, ulevard 


Hamelle, 21-23, boulevard 
Jules-Ferry, Paris (11°). 


Jules-Ferry, Paris (11°), 








TABLEAU VI 


47 La Jeanne d'Arc, 38, rue de|Est-Ozo, 50, rue des Etats- 
la Gare, Epinal (Vosges). Unis, Epinal (Vosges). 





a 





Art. 2. — Les sociétés ci-après énumérées, figurant aux 
tableaux annexés audit décret, sont autorisées à changer de 
raison sociale dans les conditions suivantes : 

La Raffinerie franco-polonaise d'ozokérite, 10, avenue de Sta- 
lingrad, à Argenteuil (Seine-et-Oise), devient: Raflinerie fran- 
çaise d'ozokérite (même adresse) ; 

La Société des pétroles D. V., 53, avenue d'léna, Paris, 
devient : Société des pétroles Delmas-Vieljeux et C° (S. P. D. V.) 
(même adresse) ; 

La Société lorraine des carburants, rue de Chaligny, à Nancy, 
devient: Société des pétroles Pursan, 5, rue Jules-Lefebvie, à 
Paris ; 

La Société havraise de distribution de gaz et d'huiles de 

étrole, 55, avenue Bugeaud, à Paris, devient : La Société 

avraise des pétroles du Hoc (même adresse). 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce nr le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 19957. 

GUY MOLIET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et [inancières, 
PAUL KAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Prorogation de la validité de permis d'exploitation de mines. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la pétilion et ses annexes présentées le 17 août 41956 par 
M. Rouvier (Pierre), agissant au nom et pour le compte de la 
Société minière de Rarmponenche, dent le EL social est à Paris, 
9%, houlevard Haussmann, à l'effet d'obtenir la prolongation, pour 
une durée de cinq ans, du permis d'exploitation pour plomb, zinc 
et mélaux connexes, accordé à celle société par arrèlé ministériel 
du 7 décembre 1953; 

Vu le code minier; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955, et notamment l'article 12 
de ce décret; 

Vu _l'arrèté du 7 décembre 1953. publié au Journal officiel de la 
République française du 12 décembre 193, accordant la Société 
minière de Ramponenche un permis d'exploitation pour plomb, 
zinc et métaux connexes sur le territoire des communes de Bedoues 
+ œ la Salle-Prunet, arrondissement de Florac, département de la 

ozère ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
16 et 18 octobre 1956: 

Vu l'avis du préfet de la Lozère en date du 26 octobre 1956; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 18 février 1957; 

Sur la proposition du directeur des mines el de la sidérurgie, 

Arrèle : 

Art. fer, — Est prolongée de cinq années, à dater du 12 décembre 
1956, la durée de validité du pers d'exploitation pour plomb, zinc 
et mélaux connexes accordé à la Société minière de kamponenche 
par arrêté du 7 décembre 1953, 

Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et affiché par les soins du préfet de la 
Lozère. et aux frais du titulaire du permis, dans les communes sur 
lesquelles porte ledit permis. 

Fait à Paris, le 12 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la pétition présentée le 18 juillet 1956 par M. Pierre Guillaw 
mat, adrministrateur général, délégué du Gouvernement près le 
commissariat à l'énergie atomique, agissant au nom et pour le 
compte de cet organisme, en vue d'obtenir pour une durée de cinq 
années la prolongation de la validité du permis d'exploitation 
de mines d'uranium et substances radioactives connexes institué 
Par arrèté ministériel du 11 février 1954 et portant sur le territoire 
de treize communes de la Haute-Vienne ; 

Vu le mémoire exposant les travaux effectués et leurs résultats: 

Vu les plans joints à ce mémoire : 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
19 et 26 septembre 1956: 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Vienne en date du 6 novem- 
ss Sc é ‘ 

u l'avis du comité de l'énergie atomi € mM- 
bre 1956; G mique en date du G décem 
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Vu l'avis du conseil général des mines en date du 20 février 4957; 

Vu le code minier: 

Vu le décret ne 55-1%43 du 12 octobre 1955 relatif aux permis 
d'exploitaiton des mines; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 février 1954, publié au Journal ofjiciel 
du 19 février 1954, accordant au commissariat à l'énergie atomiane, 
pour une durée de trois années, un permis d'exploitation de mines 
d'uranium et substances radioactives connexes sur le territoire des 
communes de Laurière, Bersac, Saint-Sulpice-Laurière, Saint-Léger- 
la-Montagne, Saint-Pardoux, Razes, Fol'es, Bessines, Châteauponsae, 
Morterolles, Fromental, Saint Sornin-Leulac et Saint-Amand-Magna- 
20x, 

Arrète : 


Art. fer, — Est prorogée pour une période de cinq années, à partir 
du 19 février 1957, la validité du permis d'exploitation de mines 
d'uranium et substances radioactives connexes dit « Perinis de 
Bessines », accordé au commissariat à l'énergie atomique, 69, rue 
de Varenne, à Paris (7°), par l'arrèté du 11 février 1954. 

Art, %, — Le directeur des mines et de la PRE est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et affiché, par les soins du préfet de 
la Haute-Vienne et aux frais du titulaire du permis, dans les com- 
munes sur lesquelles celui-ci porte. 


Fait à Paris, le 12 mars 1957. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
lour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Reclassement des mines de manganèse de Teyjat 
dans les gisements ouverts aux recherches. 


Le secrélaire d'Elal au budget et le secrétaire d'Etat à l'industrie 
el au commerce, 

Vu le rapport du 20 avril 1956 de l'ingénieur en chef des mines 
de Bordeaux ; 

Vu l'avis du 17 décembre 1956 du conseil général des mines; 

Vu l'article 65 du code minier; 

Vu l'ordonnance royale du 1 septembre 1832 instituant la conces- 
sion des mines de manganèse de Teyjat (Dordogne) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 novembre 19238 prononçant la 
déchéance du conecssionnaire des mines de Teyjat susvisées : 

a, le procès-verbal de l'adjudication infructueuse du 2%5 avril 
L 
Arrélent : 

Art, fer, — Les mines de manganèse inexploitées de Teyjat (Dor- 
dogne), appartenant à l'Etat, sont replacées dans la situation de 
gisement ouvert aux recherches et la concession correspondante 
est annulée, 


Art. 2. — Le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat 
au budget et le directeur des mines et de la sidérurgie au secré- 
tariat d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le #3 mars 1907. 

Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cubinet, 
PAUL GROS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le serrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARKE. 





Conseil supérieur de l'artisanat. 





Par arrêté du 13 mars 1957, est nommé membre du conseil snpé- 
rieur de l'artisanat, au titre des représentants des organisations 
syndicales arlisanales, M. Jean-Jacques Slefanelly, en remplacement 
de M. René Brionne, démissionnaire. 





Commission et comité de rédaction des « Annales des mines ». 


Par arrêté du 12 mars 1957, M. Louis Charvet, ingénieur des 
mines, vice-président de la chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
Çaise, est nommé membre de la commission et du comité de rédac- 
net” « Annales des mines », en remplacement de M. Ricard, 
ec C. 





Administration centra!e, 


Par arrêté en date du 14 mars 1957, N a été mis fin, à compter du 
fer avril 1957, aux fonctions et au détachement de M. Parent 
(André) en qualilé d'inspecteur de l'industrie et du commerce. 

Far ce même arrété, M, Parent /André) est y = dans le corps 
des administrateurs civils à compter du jer avril 197. 

— 0 Q— 











ACRICULTURE 


Décret n° 57-342 du 15 mars 1957 fixant le taux des indemnités 
du personnel chargé de l’organisation de l'exposition de la 
Semaine agricole et du Concours général agricole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
æières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique ; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1956; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1#, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les 
fonctionnaires et agents participant à l'organisation de l'ex 
sition de la Semaine agricole pourront être rémunérés des 
tâches qui leur sont imposées par des indemnitts fixées dans 
les conditions suivantes : 

1° Délégué général: 
175.000 F ; 

2e Fonctionnaires faisant partie du commissariat général du 
Concours général agricole : indemnité forfaitaire annuelle pour 
travaux accessoires, dans Ja limite d'un taux maximum de 
90.000 F, sans que la dépense moyenne puisse excéder 60.000 F 
par agent; 

3 Personnel dont les services ne sont requis que pendant 
Ja ES d'ouverture du concours : indemnité journalière, dans 
la limite d'un taux maximum de 1.200 F, sans que la dépense 
moyenne puisse excéder 800 F par agent. 

Art. 2. — Ces indemnités seront allouées par décision du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, sur proposition du délégué 
général à l'exposition de la Semaine agricole, et seront payées 
par l'intermédiaire du régisseur d'avances du Coneours général 
agricole. 

Art. 3. — Le montant total des indemnités forfaitaires et des 
indemnités journalières prévues à l’article 1* du présent décret 
ne pouria excéder 5 p. 100 des crédits budgétaires du chapitre 
intitulé « Concours général agricele ». 

Art. 4. — Sont abrogés les décrets n° 52-261 du 3 mars 1952 
et n° 56-366 du 6 avril 1956. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 


indemnité forfaitaire annuelle de 


le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, € argé 
ui le 


de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui aura effet à 
compter du 1 janvier 1957 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 135 mars 1957. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. | 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANURÉ DULIN. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 19 mars 1957 relatif à l'indemnisation des distiliéries 
éloignées des sucreries. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrélaire d'Etat à l'agriculture, du ministre de l’inté- 
rieur et du secréiaire d'Etat au budget, ) 

Vu le décret n° 52-703 du 9 août 1%53 relalif au régime écono- 
mique de l'alcool et portant organisation du plan suerier, et nolam- 
ment son article 4: 1 

Vu le décret ne 51-202 du 23 février 1%4 relalif à l'indemnisa- 
tion des distilleries ; 

Vu le décret ne 54-1137 dn 13 novembre 19%» relatif au prix de 
la bellerave et porlant diverses dispositions concernant les distil- 
leries d'alcoo); 
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vu le décret ne 55-668 du 20 mai 195 relalif à la production bet- dailès-isises 
teravière ; À 


Va les arrêtés des 19 juillet, 29 septembre 1955 et 2 janvier 
4956 désignant les dislilleries considérées comme éloignées des 
sucreries; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le payement de l'indemnité de base prévu à l'ar- 
ticle 3 du décret susvisé du 23 février 1951 et de la rmajoration de 
2.000 F prévue à l'article 3 du deret susvisé du 13 novembre 1954, 
qui avait élé suspendu par le décrel du 20 mai 1%53 jusqu'au 
ter seotembre 1957, pourra Etre différé jusqu'au 1° septembre 1959 
pour les distilleries éloignées des sucreries désignées dans Îles 
arrêlés susvisés, si ces usines en font la demande au service des 
alcools, avant le 1° mai 1957. 

En aucun cas les. distilleries ne pourront, prétendre, après le 
4x septembre 1957, à l'indemnité for'ailaire de remise en état 
prévue à l'article 1er du décret susvisé du 20 mai 1955. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1957, 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des afJaires économiques et financières, 
PAUL RAMADISR. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPM., 





Aflectation provisoire au conseil supérieur de la chasse 
de la partie rurale du domaine dos Vaux-de-Cernay (Seine-et-Oise). 





Par arrêté du 12 février 1957, sont affectés, à titre provisoire, au 
conseil supérieur de la chase, en vue de leur utilisation dans un 
but cynégétique, les immeubles bâtis et non bals, d’une superficie 
totale de 316 hectares 76 ares 25 cenliares, silués à Auflargis et 
Cernay-la-Ville (Seineæt-Oise), tels que ces immeubles sont désignés 
sur l’élat parcellaire et sur le plan annexés au présent arrêté. 


L'affectalion provisoire donnera l'eu au versement par le conseil 
supérieur de la chasse au budget général, à compter rétroactivement 
du 15 avril 1955, d'une indemnité annuelle de 200.000 F qui pourra 
être reyisée, à l'expiration de chaque année, par ies soins de l'admi- 
nistralion des domaines. 





(direc- 


définitive au secré‘uriat d'Etat à l'agricu 
à Chissey 


Affectation 
re Sénérale des eaux et forêts) d'un terrain sit 


Par arrêté du 21 février 1957, est affecté à titre définitif au secré- 
tariat d'Etat à l'agriculture (direction générale des eaux et forêts), 
en vue de son ulilisation comume pinière, un terrain, d'une 
surface de 0 hectare 43 ares 90 centiares, situé sur le territoire 
cominunal de Chissey (Jura) et cadasiré section AW, n° 65, licudit 
les Combes, tel au surplus que ce lerrain figure sur le plan aunexé 
au présent arrêté, 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 6 mars 1957, M. Salle (François-Xavier- 
Marie), ingénieur des eaux et forêts de ?° classe, 4 échelon, à la 
disposition du ministre résidant en Algérie pour le service forestier 
algérien, est réintégré, sur sa demande, dans les cadres du service 
ee Noel avec ses grade, y er actuels, 

6 No en remplacement de M. Dagan u 
une autre affectation. ), , PT 





Par arrété en date du 6 mars 1957, M. Dubois (Albert-Marius-Joseph) 
ingénieur principal des travaux de classe exce tionnelle, détaché 
auprès du minisière des affaires étrangères pour le service forestier 
marocain, est réintégré dans les cadres du service forestier métro- 

tain et affecté, avec ses grade et classe actuels, à Charolles 

Saône-et-Loire), posie vacant. 








Par arrêté en date du 7 mars 1957, sont promus: 


A la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur 
des travaux ruraux. 


MM. Uzon (Auguste), à compter du fer janvier 1957. 
Hilger (Eugène), à compiler du 1° avril 1951. 


A la classe exceptionnelle du grade d'adjoint technique. 
Mme Schwach (Linetle), à compter du 1er mars 1957. 
A la classe exceptionnelle du grade de commis. 


M. Pugeaux (Henri), à compter du 3 avril 1955. 





Par arrêté en date du 7 mars 1957, la démission de M. Caladou 
(André), ingénieur adjoint des travaux ruraux, est acceplée, avug 
ellet du 1°r mai 1957. 





Par arrêté en date du 20 février 1957, M. Sÿnon (Marius), né Île 
20 mai 1826, adjoint technique principal du génie rural, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droils à la retraite, à compter de 
1er juillet 1957. 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 7 mars 41957, une nouvelle disponibilité 
d'un an sans traitement, à compter du 8 mars 1957, est accordée 
à Mine Daviaud (Mauricette), assistante au laboraloire de phyto 
pharmacie à Sèvres, pour lui permeltre d'élever ses deux enfants, 
nés respectivement le 24 février 1953 et le S janvier 1956. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 9 mars 1957, sont nommés à l'emploi de 
sous-chef de bureau des corps de personnels adinini<tralifs tite 
laires de l'administration centrale et titularisés dans le grade 
correspondant, à compter du fe janvier 1%», les sous-chefs de 
bureau de l'administralion centrale désignés ci-après: 

MM. Fihon (Jean). Mile Quéau (Madeleine), 
Folliot (Jean). Mme Rousselle (Jeanne). 
Haefelé (Georges). M. SchwWarlz (Roberl), 
Mathieu (Albert). Mme Tisserant (Renée), 





Par arrêté en date du 9 mars 1957, M. Courlay (Alain), con'rôleuf 
temporaire à l'administration centrale, est nommé à l'emploi de 
contrôleur des corps de personne!s administratifs tilulaires de l'admi- 
nistration centrale et tilular:sé dans le grade correspondant à 
compiler du 1° janvier 1955. 





Par arrêté en date du 9 mars 1957, sont nommés à l'emplol 
d'aide-commis des corps d'agents de bureau tilulaires de l'admi- 
nistration cenirale et tilularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 1° janvier 1955, les huit aides-commis de l'administra- 
tion centrale désignés ci-après: 


M. Ber'au (Roland). Mme Duprey ‘Jacqueline), 
Mme Bourguigne (Germaine). Mile Hussot (Simone), 
M. Combhotle {Marcel),. M. Rochet (Roger). 


Mie Decelle (Marie). Mme Séquier (Marie-Louise). 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 10 janvier 1957, il a été mis fin, à compter du 
25 avril 1956, au détachement auprès du ministère de l'éducation 
nationale, de la jeune:se et des sports de Mme Aeply, agent d'ex- 
ploilation nommée et titularisée en qualité de rédactéur à l'msvcc- 
lion académique de l'Ariège. 
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Par arrêté du ter février 1957, ont été réintégrés les fonctionnaires 
récédemment détachés, au titre des articles 99 (8 3) et 1041 de la 
oi du 19 octobre 1%46, auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées 
{terre), pour le service de la poste aux armées: 
(A compler du 11 février 1957.) 
M. Sauvestre, inspecteur à Gennevilliers. 
M. Fontaine, agent d'exploilation à Paris. 


(A compter du 21 février 1957.) 


M. Pelitou, inspecteur à Cadillac. 
MM. Lozach, Wallois, agents d'exploitation à Saint-Brieuc-R. P. 
M. Pouillet, agent d'exploitation à Besancçcon-R. P. 





Par arrêté du 11 février 1957, a été réintégré, à compter du 
der avril 1957, nomuné inspecteur principal titularisé dans le grade 
correspondant et mis à la disposition du ministre résidant en 
Algérie, en vue de son affectation à Alger-Direction centrale, 
M. Allier, ingénieur des travaux, précédemment détaché auprès du 
secrétariat d'Elat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
cuines et tunisiennes pour le service des postes, télégraphes et télé- 
phones de Tunisie. 


Par arrété du 27 février 1957, ont été réintégrés les fonctionnaires 
. précédemment détachés, au titre des articles 99 (8 3) et 102 de la 

fi du 1% octobre 1946, auprès du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (lerre), pour le service de la poste aux armées: 


(A compter du 17 mars 1957.) 
MM. Pradelles, Duques, chefs de section respectivement à Saint- 
dJean-d'Angé!y el hernay. 
MM. Frances, Navarro, Picard, Vautrin, inspecteurs respectivement 
à Auxonne, Rive-de-Gier, Thann, Châlons-sur-Marne-R. P. 
MM. Bravard, Deroin, Poitrenaud, contrôleurs principaux à Paris- 
Ligne du Sud-Est. 
M. Cros, contrôleur à Marseille-Saint-Louis. 
MM. Bullin, Fournier, agents d'exploitation respectivement à 
Modane-Gare et Angers-R. P. 
MM. Barilly, courrier convoyeur à Valenciennes; Sauvade, manu- 
tentionnaire à Paris-Ligne du Nord. 
{A compter du 11 mars 1955.) 


M. Buffet, coutrôleur à Rouen-R. P. 

(A compler du 16 mars 1957.) 
M. Fouillaret, inspecteur à Paris-Tri n° 16. 

(A compter du 6 avril 1957.) 
M. Boisard, inspecteur rédacteur à Périgueux. 


Par arrêté du % mars 1957, a été nommé directeur régional hano 
raire M. Caumont, directeur départemental à Amiens, admis à 
juire valoir ses druits à la retraile, 





Par arrèté du 5 mars 1957, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du 4e seplembre 1957, 
M, lcard, chef de centre de classe exceptlionnele à Bourg-en-Bresse- 
d'éééphoue. 


Par arrêtés du 6 mars 1957: 

A élé réintégré, à compter du 1er avril 1957, et affecté à Bordeaux- 
Télécommunicaltions, M. Le Saget, ingénieur en chef des télécom- 
municalions précédeminent à la disposition du secrélariat d'Etat 
aux allaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisien- 
nes pour le service des postes, télégraphes et téléphones de Tunisie; 


A élé mutée à Dijon, Mme Cannebolin, chef de centre hors classe 
à Lille-Caisse nationale d'épargne. 

A été mise à la disposition du ministère de la France d'outre-mer, 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1 avril 
4957, au tiire de l'article %, paragraphe 2, de la loi du 19 octo- 
bre 1946, pour servir en Afrique équatoriale française, Mme Ben- 
jamin, inspecteur adjoint à Paris-XVH. 

Il a été mis fin, à compter du 16 mars 1956, au détachement 
auprès du secrétariat d'Ftat à la présidence dn conseil, chargé de 
l'information, de Mme Sabhathier, agent d'exploitation nommée et 
titularisée en qualité de secrélaire vérificateur à la radiodiffusion- 
Klévision française, 





Par arrêté du 8 mars 1957: 
Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 
A Agen, M. Descombes, d'Alger. 
A Paris-Services poslaux, M, Arribey, de Chartres. 
A Paris Services radioéectriques, M. Demare, de Paris$ervices 
postaux 
. 





A Paris-Services postaux, M. Marziou, de Lille. 

A Paris-Télécommunications, MM. Horvelin, de Moulins; Ja:abert, 
de Troyes. . 

A Chartres, M. Levanneur, d’Ajaccio. 

Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
grade correspondant les chefs de section des services administra- 
tifs désignés ci-après: 

A Moulins, M. Bailly. 

A Paris-Ligne de l'Ouest, M. Escalière, de Paris-Direction régio- 
nale des ambulants. 

A été nommé inspecteur principal à Marseille-Ligne de la Méul- 
terranée et titularisé dans le grade correspondant, M. Teisseire, 


inspecteur rédacteur. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Transfert de crédiis. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 21 &u décret ne 26-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu Ja loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décem- 
bre 1956) ; 

Vu le décret ne 56-151 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour l'exercice 1957, 


Arrête : 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre d'Etat, char 
de l'éducation nationa'e, de la jeunesse et des sports, pour 1957, 
est définitivement annulée une somme de 1.400.900 F applicable 
au chapitre 34-21: « Enseignement du second degré. — Rembour- 
sement de frais ». 

Art, 2, — Il est ouvert an ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, pour 1957, un crédit d’un 
montant de 41.400.000 F, applicable au chapitre 34-01: « Adininis- 
tration centrale, — Remboursement de frais ». 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. | 

Fait à Paris, le 22 février 1957, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour Je se-rétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par ernpéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
NARTINET. 





Complément de l'arrêté du 12 janvier 1957 autorisant la double 
pour Certains certificats d'apti- 


Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu la loi du 2% juillet 1919 relative à l'organisation de l’enseigne- 
ment technique industriel et commercial, modifiée par la loi du 
18 août 1911; 

Vu l'arrèté du 18 avril 1917 interdisant les candidatures multiples 
aux examens du certificat d'aptilude professionneile pour les pro- 
fessions autres que cèlles relevant du commerce et de l’adm.n'stra- 
tion privée des entreprises: 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1957 anlorisant la double candidature à 
une même session pour certains C. A. P. relevant de la métallur- 


gie et du bâtiment; 
Après avis de la commission nationale professionnelle consulta- 


tive des matériaux de construelion et produils de carrières; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrêle : 

Art, fer, — L'article fer de l'arrêté du 12 janvier 1937, autorisant 
la double candidature à une même session pour cerlains certificats 
d'aptitude professionnelle relevant de la métallurgie et du bâtiment, 
est complété ainsi qu'il suit: 


€) Professions des matériaux de construction 
et produits de carrières. 
U. A. P. carrier extracleur de blocs et C. 4. P. épinceur de pavés: 
C. A. P. marbrier de bâtiment, d'ameublement et funéraire, et 

C. A. P. polisseur de roches. 

Art, 2. — Le directeur général de l'enseignement technique et 
les prélels sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 13 mars 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
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Architecture, 





Par arrêté en date du 28 février 1957, M. Waldschbmidt, architecte en 
ehet des monuments historiques du Pas-de-Calais, est chargé des 
fonctions d'architecte de la colonne de la Grande Armée et du Mmonu- 
ment de la Légion d'honneur, à Boulogne-sur-Mer, en remplacement 
de M. Sallez. ' | « 

Ces dispositions auront effet à compter du 1® janvier 1957. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 27 février 1957, M. Combescot, maître de 
conférences agrégé stagiaire à la faculté inixie de médecine et de 
pharmacie de l’université d'Alger, est nommé, à compiler du 1° jan- 
vier 1957, maître de conférences agrégé siagiaire Ge zoologie à l'école 
nationale de médecine et de pharmacie de Tours (emploi vacant). 








Par arrêtés en date du 7 mars 1957: 

L'arrêté du 2 janvier 1957 établissent la liste d'aptitude hux fonc- 
tions de chef de travaux est complété ainsi qu'il suit: « Botanique, 
Mile Goas (Gabrielle) ». 

M. Nicolas, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l'université de Faris, est nommé, à compier du {7 juin 19%, chef 
de travaux de géologie structurale et géologie appliquée à ladite 
faculté et titularisé dans le grade correspondant, 

M. Charles, docteur ès sciences, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences, maitre de conférences à 
l'université de la Sarre, est nommé, à compter du fer mars 1957, 
maitre de conférences de mathémaliques à la faculté des sciences de 
l'université de Monipellicr et titularisé dans Je grade correspondant 
(emploi créé au 1e novembre 1956). 

M Mauret, mailre de conférences à l'institut scientifique chérifien de 
Rabat, est nommé, à compler du {+ janvier 157, mailre de confé- 
rences titulaire à la faculté des sciences de l'université de Bordeaux, 
pour étre délaché et mis à la disposition du ministère des affaires 
étrangères (affaires tunisiennes et marocaines). 

Mme Kristensen (Marlyse), assistante titulaire, chef de travaux 
stagiaire à la faculté de pharmacie de l'université de Strasbourg, est 
nommée chef de travaux de chimie à ladite fasulté et titularisée 
dans le grade correspondant, à compier du {°r février 1957. 


Mlle Rollen, assistante titulaire, chef de travaux stagiaire à la 
faculté de pharmacie de l’université de Paris, est nommée chef d2 
travaux de biologie végélale À ladite facuilé et tilularisée dans le 
grade correspondant, à compter du 1er février 1957. 

Le titre de doyen honoraire de la faculté des lettres de l'université 
de Rennes est conféré à M. Darvril, ancien doyen de celte faculté, 
appelé à d'autres fonctions. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrèté du 5 mars 1957, M. Jacquin (André), proviseur agrégé, 
tharsé des fonctions d’inspecteur d'académie à Constantine, inscrit 
sur la liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie, est 
délégu“ dans les fonctions d'inspecteur de l'académie d'Alger en 
résidenre à Constantine, 

Le présent arrêté prendra eflet à compter du 10 août 1956, 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 56-1143 modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés, tolle qu'elle a été rendue applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 novembre 41956: 
Page 10926, 2% colonne, article 4, avant-dernier alinéa, 4e ligne, 


au lieu de: « interdiction de détacher », lire: « l'interdiction de 
délacher ». 


Page 10927, {re colonne, article 14%, troisième alinéa, 6° ligne, au 
lieu de: « sur toutes les notifications statutaires », lire: « sur 
toutes les modifications statutaires »:; 2° colonne, article 46, dernier 
alinéa, 2° ligne, au lieu de: « alinéas 2, 3 et 4 ci-dessous », lire: 
« alinéas 2, 3 et 4 ci-dessus ». 





Décret n° 57-216 portant application des modifications adoptées par 
le Parlement concernant le décret n° 56-1143 du 13 novembre 
1956 modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés, telle qu'elle a été rendue applicable dans les terri- 
rs d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome 

080. 





Rectificatif au Journal officiel du 2% février 1957: page 2199, 
> colonne, article 13, 3 alinéa, 6° ligne, au lieu de: « sur toutes 
les notifications slalutaires », lire: « sur toutes les modifications 
Slalulaires », G 








CéMnposition de la commission centrale des concours diects pour 
l'accession aux grades d'ingénieur adjoint et d'adjoint technique 
des travaux publics de la France d'outre-mer. 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 13 juillet 1944 réglant l'organisation générale 
et le statut du personnel des services des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
validé et complété par le décret du 11 juillet 1945 et modifié par 
les décrets n°s 49-724 et 49-725 du 90 mai 1919 et n° 51-1006 du 
4 août 1951; 

Vu l'arrèlé du 15 décembre 19%6 fixant les programmes et les 
conditions des épreuves du concours direct pour l'accession au 
grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France d'oulre- 
mer ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1939 fixant les conditions des épreuves du 
concours direct pour l'accession au grade d'adjoint technique des 
travaux publics de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté no 41297 du 27 août 19% portant ouverture de Ja 
session 1957 des concours directs pour l'accession aux grades d'in- 
génieur adjoint ei d'adjoint technique des travaux pubiics de la 
France d'outre-mer, 


Arrélent : 

Art. fer, — Une commission centrale unique est chargée, pouf 
la session 1957, du choix des sujets d'épreuves et de la correction 
des compositions : 

1° Du concours direct pour l'admission au grade d'ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer: 

2° Du concours direct pour l'admission au grade d'adjoint technj- 
que des travaux publics de la France d'outre-mer, 


Cetle commission est composée comme suit: 


Président. 


+ + e, 
M. Dargenton, inspecteur général des ponts e{ chaussées, 


Membres. 
MM. 


Godot, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Bussy, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Moret, ingénieur des ponts et chaussées. 

Planche, ingénieur des ponts et chaussées. 
Balteau, ingénieur des travaux publics de l'Etat, 


Le chef du 5° bureau de l'inspection générale des travaux publics 
de la France d'outre-mer est chargé des fonctions de secrétaire. 

Art. 9, — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrûté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1957. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE, 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 





Administration générale. 





Par arrêté du G mars 41957, M. Amiot (Claude), rédacteur de 
{re classe d'administration générale d'outre-mer, est maintenu, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité sans trailement pour 
une période de trois ans, à compter du 16 avril 1957. 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 mars 1957, M. Wintrebert (Daniel), ingénieur de 1re classe, 
17 échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, a été maintenu, 
sur Sa demande, dans la posilion de disponibliité sans solde pour 
convenances personnelles pour une durée d'un an, à compter du 
27 avril 1957. . 
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Chifreurs. né 


Par arrôté du ministre de «la France d'outre-mer en date du 
& mars 1957, la démission de son emploi de chiffreur de 1" classe 
de la France d'outre-mer offerte par M. Couennaux (Jean) a été 


socepire. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de ia France d'outre-mer en date du 
22 février 1957, est, pour compter du 15 septembre 19356, veille 
de son embarquement à destination du Togo, intégré, en qualité de 
s'agiaire dans le corps des inspecteurs primaires du cadre général 
de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, 
M. Estournes (Grat), instituteur dé fre classe du cadre métropoli- 
tain, délaché près du département de la France d'outre-mer pour 
servir au Togo et titulaire du C. A. LE P. (option France d'outre- 
mer). 

La date de départ du stage effectif de M. Estournes est fixée au 
49 septembre 1956, jour de son embarquement au Togo. 

M. Estournes est, an 15 septembre 1956, rangé à la 3° clasce du 
grade d'inspecteur primaire, avec une ancienneté de classe conser- 
vée de 2 ans 9 mois et 19 jours. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
% février 1957, sont rapportées, en ce qui concerne M. Malet 
(Pierre), les dispositions de l'arrêté du 11 février 1956. 

M. Malet est, pour compter du 13 octobre 1% et sous réserve 
de l'acceplation à celte date de sa démission de son cadre d'ori- 
ine, intégré dans le corps des professeurs d'enseignement général 
e centres d'apprentissage du cadre général de l'enseignement et 
de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangé, au 43 octobre 
4951, au 4° échelon de son grade. . 





Service de santé. 





Par arrêté du 5 mars 1957, l'arrêté du 27 décembre 1956 portant 
romotions dans le cadre des médecins, pharmaciens et sages- 
emmes africains pour compter du 1% janvier 1%%6, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté, est modifié comme suit en 
ce qui concerne M. Ahecuro (Jules): 


Au lieu de: 
Au grade de médecin africain principal de 2 classe, 
Les médecins africains principaux de 3° classe: 


BRAIN MAMA TAN EE TEEN ET, 


« M, Ahccoro (Jules) (R. S. M. C.: 3 mois 11 jours) », 


Lire : 
Au grade de médecin africain principal de % classe, 
Les médecins africains principaux de 3e classe: 


e M. Ahecoro (Jules) (R. S. M. C.: 7 mois 11 jours) ». 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
à mars 1957, M. Gaillard (Gaston), ingenieur hors classe des tra- 
vaux publies de la France d'outre-mer, a été maintenu, sur sa 
demande, en position de disponibilité pour une nouvelle période 
d'un an, à compter du 2 février 1957. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
à mars 1957, l'article 1 de l'arrêté du 4 février 1957 a élé modifié 


comme suit: 
Au lieu de: « M. Culis (Paul) », lire: « M. Culis (Pierre) ». 


(Le reste sans changement.) \ 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
1 mars 4957, la démission.de son emploi présentée par M. Forestier 
(Jean), ingénieur du cadre général des mines, à été acceptée, à 
compiler du 16 octobre 1956, date d'expiration du congé adminis- 
fratil de six mois dont ll a bénéficié à l'issue d’un séjour à Mada- 


gascar. 
— © &- 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Approbation et enregistrement des statuts de la fédération constituée 
entre la caisse régionale de sécurité sociale de Montpellier et 
Fu 0 des "à er 


Par arrêlé en date du.10 janvier 1957, ont été approuvés et 
enregistrés les statuts de la fédération constituée entre la caisse 
régionale de sécurilé sociale de Montpellier et l'ensemble des 
caisses primaires de sécurité sociale de la région de Montpellier. 

Celle fédération, dant le siège est à Montpellier, 29 ter, eaurs 
Gambella, a pris la Cénomination de Fédération des caisses de sécu- 
rité sociale de la région de Montpellier. 

Elle à été enregistrée sous le n° 3x1. 








Liste d'aptitude spéciale à !” de contrôleur 
des services extérieurs du travail de la main-d'œuvre. 
{Etablie par application des dispositions de l'article 5 
du décret ne 51-1267 du 21 décembre 1954.j 





M. Schmidt (Frédéric), Strasbourg, 4 janvier 1956. 
me Meyniel (Rose), Paris. fr janvier 1956. 
M. Charruaud (Marcel), Marseille, 1er janvier 1956. 
Mie Gautier (Gilberte), Paris, {7 janvier 495%. 
MM. Haas (Robert), Strashourg, 17 janvier 1%56. 
Passerieu (Henri), Toulouse, 1 janvier 1% 


Mme Schuler (Geneviève), Annecy, 13 juillet 1956, 
M 


ID CN dr D 40 





NOMINATIONS 





Par arrc'é en date du 2% février 1957, les commis principaux des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre dont les noms 
suivent, inscrils sur la liste d'aptitude spéciale à l'emploi de contrô- 
leur du travail et de la main-d'æuvre dressée au titre de l’année 1956, 
ont été nommés et ti'ularisés en qualité de contrôleurs, dans les 
conditions indiquées ci-après, à compter du 16 mars 1957: 

Mme Schuler (Geneviève), Annecy, contrôleur de 4e échelon. 

M. Schanidt (Frédéric), Strasbourg, contrôleur de 6 échelon. 

Mrs Mevniel (Rose), Paris, contrôleur de &e échelon. 

Mie Gaulier (Gilberte), Paris, contrôleur de 4° échelon. 


Par ce même arrêté, M. Charruaud (Marcel), commis principal 
de classe exceptionnelle à Marseille, a été nommé et titularisé, à 
compter du 46 mars 1957, en qualité de contrôleur de 6 éche!'on 
et aflecté à Cavail'on (Vaucluse). 





VERS Re 
pour le travail bois et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 


Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 el le u pen 1955, pris en application de l'article 6 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
nolamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 19%4, fixant 
les principes de sécurité pour homologation des scies circulaires 
pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article ® du décret du 2 mai 1%%6, modifiée le 
45 juin 1947, te 20 août 1954 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrété du 28 mai 1946, 


Décide : 
Art. fer, — En exéculion des articles 4, 5 et 17 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes sécurité pour l'homo - 
tion des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation définitive 


la scie circulaire à büc à chevalet oscillant construite ce 
M. berneau (René), à Surgy (Nièvre), et enregistrée sous le nu 


suivant : 
No 420 - 1543 - D 257. — Diamètre de lame: 600 mm. 
Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
25 avril 1955. | 
9, — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision du 


Art. 
11 mai 1953 modifiée fixant les ar de séeurité pour |’ 
gation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation défi- 


nitive : 

4° La scie circulaire à bûches à chevalet oscillant et table bascu- 
lante construite par les Etablissements Pierre Guillebert, à Jar- 
geau (Loiret) et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 987 - 727 - D %7. — Diamètre de lame: 600 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
21 novembre 19%51. 
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20 La scie circulaire à bûches à chevalet oscillant et table bascu 
lante construite par M. Berneau (René), à Surgy (Nièvre) el enre- 
gistrée sous le numéro suivant: L 

No 42% - 1549 - D 2%57. — Diamètre de lame: CC0 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
25 avrit 1955. 

Art, 3. — En exéculion des articles 11 et 17 de la décision du 
ft mai 1953 modifiée fixant les ue de sécurité pour l’homs- 
logalion des scies circulaires, fait l'objet d'une homologalion 
définitive la dresseuse à placage construite par les Etablis- 
sements Scheer, PAR ür la Société d'approvisionnement de 
tnalériel indusiriel (SAMI), 44, rue La Boélie, à Paris (8°), el enre- 
gistrée sous le numéro suivant’ 

Ne 484 - 3940 - D 257. — Type F M. — Diamètre de lame: 180 mm. 

Art. 4. — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des sries circulaires, fait l'objet d'une homologation dél:- 
nilive la scie circulaire à déligner aulomatique présentée par les 
Etablissements I. Brenneisen et Ce et enregistrée sous le numéro 
suivan!: 

No 370 - 2941 - D 257, — Type K B. — Diamètre de lame: 320 mm 


Art, 5. — En exécution des articles 143 et 18 de la décision du 
11 mai 195% modiflée fixant les principes-de sécürilé pour l'homo- 
logalion des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation (léo- 
rique, valable jusqu'au fer février 199, la scie circulaire pendulaire 
construite r les Etahlissements Bottcher et Gessner, présentée 
par la Société d'aprrovisionnement de matériel industriel (SAMI), 
4, rue La Boétie, à Paris (8°), et enregistrée sous le numéro 
suivant: 


No 481 - 3912 - T %:7. — Type Hamburg. — Diamètre de lame: 
x) mn. 
Art. 6 — En exécution des articles 13 et 148 de la décision du 


41 mai 1933 modifiée fixant Ne PERS de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d'une nouvelle hamolo- 
galion théorique, valable jusqu'au 1e février 1959, les scies cireu- 
laires pendulaires construites par la sociélé Ateliers Smid, 2%, rue 
des Roses, à Mulhouse (Haut-Rhin), el enregistrées sous les numé- 
ros suivants : 

No 82-2286 -T 255. — Type Baby. — Diamètre de laine. :%0-mm. 

Celle homologation se subslilue à celle accordée par décision du 
45 février 1%. 

No 82 - 3690 - T - %57. — Type Sipéronto. — Diamètre de lame: 
500 mm. 

Celle homologation se substitue à celle accordée par décision du 
2% décembre 195 

Art, 7, — A compiler de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pe faire état que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser el à ne mettre en vente ou en location que des scies <ir- 
culaires contormes aux flans el notices qui ont été déposés au 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité soc“ale à l'appui de Ja 
pm d'homoiogation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signifiées. 

is ne pourront meître en exposilion, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 8. — Le vendeur ou :e bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une altestation de con- 
{ormilé de la machine vendne ou louée avec le modèle homologué, 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante, 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

Il devra, en outre, faire + 4 sur Ja machine les indititons 
suivantes: « Homologation définitive ou théorique accordée par le 
secrélaire d'Etat au travail sous le n°. » 

Art. 9 — Le directeur général du travail et de la main-J'wuvre 
est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1957 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
P&TTY BRUNSCHVICG. 





Homologation de scies à ruban et de protecteur pour scies à ruban 
pour ic travail du bois et des matières simitaires. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
el le 31 janvier 19%%5, pris en application de l'article 66 € du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de Pre pour machines dange- 
reuses, nolamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant les 
pe de sécurité pour l’homalogalion des scies à ruban pour 

travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité ere pe l'article 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, le 20 août 1951 el le 31 janvier 1955. el organisée par 
l'arrêté du 28 mai 196. 





Déçide : 

Art, 4er, — En exécution des articles 2 à 5, G et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'hormologation des scies à ruban, font l'objel d'une nouvelle homo- 
logaton théorique valable jusqu'au 1° décembre 1957 les scies 
à ruban à table construites par la Société des établissements 
A. Muller et Pesant réunis, à Maubeuge (Nord). et cnregistrées soug 
les numéros suivants : 

No 65 - 30% - T 257, — Type BR 1. — Diamètre des vo'anls! 
700 mm, 

No 65-3034 -T 257. — Type BB 2. — Diamètre des volants ! 
800 man. : 

La partie travaiilante de ces machines est munie du protecteur 
Thélis construit par les Elablissements OgierBoudoul et Ce et 
homologué sous le n° 27-43-T 1255 par décision du 27 décem- 
bre 1959. 

Ce numéro se 
20 mai 1954. 

Art. 2. — En exécution des articles G et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
lugalion des scies à ruban, fait l’objet d'une nouvel:e homolo- 
gation théorique valable jusqu'au fer février 1939 le protecteur 
de partie travaillante pour scie à ruban à table construit par 
M. Lucien Bertaud, 2, rues des Pénitentes, à Nantes (Loire-Infé- 
rieure) et enregistré sous le numéro suivant: n° 318 - 3150 - T 257, 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décis on du 2% oclo- 
bre 1954. 

Les vendeurs ou loueurs de scie: à ruban équipées avec le pro- 
tecteur susvisé seront tenus de satisfaire aux prescriplions du décret 
du 28 mai 1916 modifié et de la décision du 2? mai 12, notamment 
à celles de l’article 6 de celte décision. 

Art. 3 — A compiler de la publication de la présente décision, 
les bénéficiares n'en pu faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mellre en vente ou en location que des scies 
à ruban et des protecteurs conformes aux plans el notices qui 
ont élé déposés au secrétariat d’Elat au travail et à la sécurité 
saciale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
condiiions qui leur ont été signifiées. 

Is ne pourront mellre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 
à cel effet. 

Art. 4 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de 1 présente 
décision sera lenu de délivrer au preneur une alleslalion de 
conformité de la machine ou du proltecleur vendu ou loué avec 
le modè:e homologué, en se référant au numéro d'homologalion 
et à la date de la décision correspondante, 

Cetle atlteslation sera conforme au modèle fixé par l'urrélé du 
19 avril 1948. 

I devra également fournir au vendeur une noli'e relalive a% 
montage, au réglage et au snode d'emploi du disp:silif de pro- 
tection. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la #rachine et sur le dispo- 
silif de sécurité les indications suivantes: « Homologation (l:écrique 
accordée par le secrélaire d'Etat au travail jus le n°... ». 

Art. 5. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exéculion de la here décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1997. 

Pour le secrétaire d'Etat au travait el à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IMTTY BRUNSOH VICG, 


_ 


substitue à celui accondé par décision du 





Homologation de dégauchisseuses et d'un protecteur pour dégauchis- 
es L porte-outils rotatif pour le travail du bois ei des matières 
aires. 





Le secrélaire d'Elal au lravail et à la sécurilé sociale, 

Vu le décret du ?8 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
nolamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 19 mai 1918, modifiée le 31 juillet 1950, fixant le 
principes de sécurilé pour l'homologation des dégauchisseuses à 
porte-Gulils rotatif pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'article 2? du décret du ?8 mai 1916, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 el le 31 janvier 1955, el organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1916, 

Décide : 

Art. 1er, — En exéculion de la décision du 19 mai 1918 modifiée 

fixant les principes age sécurité pour l'homologalion des dégauchis- 


seuses D mt rotatif, font l'objet d'une homologation défini- 
live les désauchisseuses présentées par les Etablissements Winter, 


10-24, rue Guilhem, à Paris (11°), el enregistrées sous les numéros 
suivants : 
Ne 283 - 3943 - D 237. — Type HR 3 E. — Largeur de table : 500 mm. 
No 283 - 3944 - D 257, — Type UK G E. — Largeur de table: 600 mm, 
Ces machines sont munies du protecteur à pont aulomalique type 
Vulcain construit par les Etablissements Ogier-Boudoul et homologug 
sous le n° 58-1475- Ti055 par décision du 21 octobre 1955. 
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Art. 2. — En exécution de la décisbn du 19 mai 1918 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour i’homologalion des dégauchis- 
seuses à porte-oulils rotatif, l'homologation théorique accordée aux 
protecteurs pour dégauchisseuses construits par la société Equipe- 
ment technique moderne, 15, rue Emile-Lepeu, à Paris (12), est 
prorogée jusqu'au 1° juin 1957 sous les numéros suivants : 

No 611-3276 - T 257, — Type Le Rationnel ne 1, 

Ne 611 - 3277 - T 257. — Type Le Rationnel ne 2. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
21 mars 195 

Art. 3%. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 
moditié et de la décision du 19 mai 198 modifiée, notamment à 
celles de l'article 3 de celle décision. 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénélciaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser el à ne mettre en vente ou en location que des machines ou yes 
protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologalion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
ignifiées. 
e - ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines on des protecteurs présentant des caractéristiques dif- 
férentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à 
cel effet, 

Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision éera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
milé de la machine ou du disposilif vendu ou loué avec le modèle 
homologué, en se référant au nurnéro d'homologation et à la date de 
la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sr la machine ou le dispositif 
les indications suivantes: « Homologation définitive ou théorique 
accordée par le secrétariat d'Etat au travail sous le n° … ». 

Art. 6. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
el par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BAUNSCHVICG, 





Homologation d'une raboteuse à porte-outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret! du ?8 mai 1946, modifié le 44 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 21 janvier 1955, pris en application de l’article 66 e du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les disposilifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles #, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 20 mai 1%48 fixant les principes de sécurité pour 
l'hoimologition des raboteuses simples à porle-oulils rotatif pour .:e 
travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu 
rité prévue par l'article 2? du dérret du 28 mai 1%48, modifié le 14 juin 
4947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 195, et organiste par l'arrèlé 
du -8 mai 196, 


Déckile : 


Art. fer, — En exécution de la décision du 20 mai 1%8 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses simples à 
ee rotatif, fait l'objet d'une homologation définitive la rabo- 
euse présentée par les Etablissements Winter, 10-24, rue Guilhem, 
à Paris (11°), et enregistrée sous le numéro suivant : 

No 983 - 9945 - D 257, — Type HTTSE. — Largeur de table : 510 mm. 


Art. 2 — A compter de la publication de la présente décision, le 
béncficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exercer et à 
ne mettre en vente ou en location que des raboteuses conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale à Sp de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifites, 

HN ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
‘sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


art. 3 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
anité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué, 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 


correspondante. 
Cette atiestation sera conforme au modèle fixé par l'arrèté du 


17 décembre 19:0. 
Il devra, en outre, faire figurer sur la machine l'indication sui- 


vante: « Homologation définilive accordée par le secrétariat d'Etat 
au travail sous le n°. ». , 


4 





Art, 4. -— Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée 
au journal ojJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 





à arbre vertical 


tion d'un protecteur pour 
es Similaires. 


pour le travail du bois et des 





Le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 19%, pris en application de l’article 66 ec du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositions de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 remplaçant celle du 21 décembre 1948 
fixant les principes de sécurilé pour l’homelogation des toupies à 
arbres verticaux pour le travail du bois et des matières similitaires; 
_Vu l'avis de la commission CE des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article ? du décret du ?8 maj 1946, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art, fer, — En exécution des articles 4, 8 et 10 de la décision du 
3 août 1953 fixant Îles mt de sécurité pour l’homologation des 
toupies à arbres verticaux, fait l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu’au {er février 1959 le protecteur pour toupie 
d'établi, utilisable pour le travail au guide et le travail à l'arbre, 
construit par la Société d’ébénisterie et menuiserie industrielles de 
Suresnes, 2% bis, rue Emile-Duclaux, à Suresnes (Seine), et enregis- 
tré sous le numéro suivant: ne 205 - 3298 - T 257. 
ne numéro se substitue à celui accordé par décision du 18 février 

), ” 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
pces du dispositif de sécurité visé par la présente décision sont 
tenus de salisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 41946 
modifié et de la décision du 3 août 1953, notamment à celles des 
articles 2, 3 et 5 de celte décision. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
e' à ne mettr. en vente ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au secrétariat d'Etat au 
troval: et à la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

li ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
milé du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué, en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l'arrêté 
du 29 mars 1949. ; 

Il devra, en outre, faire figurer sur Île 
suivantes: « Homologation théorique acc 
d'Etat au travail sous le n° … ». 

Art. 5. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIOG, 


“gr les indications 
ordée par le secrétariat 





Homologation d'une machine à 


raboter et à moulurer sur plusieurs 
faces pour le travail du f 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du ?8 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection “aps machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 5 novembre 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à raboter et à moulurer sur plu- 
sieurs faces pour le travail du bois et des matières similaires ; 


Vu l'avis de la commission d’ tion des d its de 
sécurité prévue = l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 


par l'arrêté du 28 mai 1946, à 
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Art. 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
Décide : fiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machi- 


Art. 4er. — En exécution de la décision du 5 novernbre 1948 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
raboter et à moulurer sur plusieurs faces, font l’objet d'une homolo- 

ation définitive les machines à raboter et à moulurer sur plusieurs 
aces présentées par les Etablissements H. Brenneissen et C°, 
60-61, rue Planchet, à Paris (15°) et enregistrées sous le numéro 
suivant : 

No 370-3946-D 257. — Type H V Z. — Largeur maximum des bois 
à passer: 80 min. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

ll ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet efet. 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué, en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante. 


Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
43 décembre 1948. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sui- 
vantes: « Homologation définitive accordée par le secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale sous le n°... ». 


Art. 4. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 février 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





Homologation de machines combinées 
à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le % août 
4951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'arlicle 66 c du 
livre II du code du travail, en ce me concerne des machines dange- 
reuses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, fixant 
kes principes de sécurité pour l'homologation des machines combi- 
À plusieurs outils pour le travail du bois et des matières simi- 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de pro- 
11 Juin er per l'arueie 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 

u e ao et le 3 nvier 195, 
par l'arrêté du 28 mai 196, à _ 


Décide : 


Art. fer. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécuri‘é pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l'objet d’une homolo- 
gation ge valable jusqu'au 1æ février 1959 la machine combi- 
née Kolle présentée par M. Joseph Imhoff, 5, rue du Trottberg, à 
Guebwiller (Haut-Rhin) et enregistrée sous le numéro suivant : 

No 627-3917 -T 257. — Type HK 63 à deux éléments: raboteuse- 
dégauchisseuse. 


La partie dégauchisseuse de cette machine est équipée du pro- 
tecteur à pont semi-automalique construit par la société Equipe- 
ment technique moderne et homologué sous le numro 611 - 1090 
- T 456 par décision du 21 avril 1956. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modi- 
fée fixant les principes de sécurité r l’homologation des machi- 
nes combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homologation 
définilive la machine combinée construite par les Etablissements 
Jacquin, à Coulanges-lès-Nevers (Nièvre), el enregistrée sous le 
numéro suivant: 


No 358 - 3169 - D 257. — Type 545 S à quatre éléments: raboteuse- 
dégauchisseuse-mortaiscuse-toupie. . a 
La partie dégauchisseuse de cette machine est munie du protec- 
teur à pont automatique construit par les Etablissements Matonnat 
und éous le n° 197-3:64-T65%5 par décision du 25 juin 


La partie loupie de cette machine est munie du protecteur utili- 
sable pour le travail au guide et le travail à l'arbre construit par 
la soc:é'é Matériel et LS: ralionnel pour l'industrie (M. O. R. I. 
germeiens sous le n° 59% - 3061 - D 556 par décision du 29 ma 


L'homologalion accordée à cette machine se substitue à celle attri- 
buée par décision du 27 octobre 1954 se supsi à ceile attri 





nes combinées à plusieurs outils, font l’objet d’une homologation 
définitive :es machines combinées construites par les Etablissements 
Arduino, 13, rue Pierre-Curie, à Bordeaux (Gironde) et enregistrées 
sous les numéros su:vants : 

No 580 - 3301 - D 257. — Type GI 3500 à quatre é'éments: rabo- 
teuse-dégauchisseuse-mortaiseuse-toupie. 

No 530-332 -D257. — Type HI 415 à quatre éléments: rabo- 
teuse-dégauchisseuse-mortakeuse-toupie. 

La partie dégauchisseuse de ces machines est munie du protec- 
teur à pont automatique, type Vulcain, construit par les Etablisse- 
ments Ogier-Boudoul et homologué sous le n° 58-1178 - T 1055 
par décision du 21 octobre 1955. 

La partie toupie de ces machines est munie du protec'eur utili- 
sable pour le travail au guide et le travail à l'arbre sonstruit par 
la société Matériel et outillage rationnel pour l industrie (M. O. R. 1.) 
homologué sous le no 593 - 3061 - D 556 par décision du 29 mai 1956, 


Art. 4. — En exécution de la décision du 1? décembre 1949 modi- 
fiée fixant les principes dé sécurité pour l'homologation des machi- 
nes combinées à plusieurs outils, l'homologation théorique accor- 
dée aux machines combinées construi'es par les ÆEtablissements 
R. Dugué, 52. rue Alexis-Bouvier, à Colombes (Seine), est prorogée 
jusqu'au 1er juin 1957 sous les numéros suivants: 

No 542-3299-T 257, — Type 250 à quatre éléments: raboteuse- 
dégauchisseuse-mortaiseuse-toupie. 

No 542-3%0-T257. — Type Super Baby 900 à quatre élé- 
ments: raboteuse-dégauchisseuse-mortaiseuse-toupie. 

La partie dégauchisseuse de ces machines est munie du protec- 
teur à pont automatique dont l’homologation théorique est prorogée 
jusqu au {°r juin 1956 sous le ne 512 - 3242 - T 257. 

La partie toupie de ces machines est munie du protecteur utili- 
sable pour le travail au guide et le travail à l'arbre construit par 
la société Matériel et outillage rationnel pour l’industrie (M. O. R.H.) 
et homologué sous le n° 59% - 3061 - D 556 par décision du 29 mai 
1956. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des machines combi- 
nées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au secréta- 
riat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été s:gnifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
milé de la machine vendue ou louée avec le modè'e homologué, en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
25 août 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « JIomologation héorique accordée par le secrétariat 
d'Etat au travail sous le n° ... ». 


Art. 7. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IMTTY BRUNSCHVICG. 





Homologation d'un dispositif de sécurité pour presses à métaux 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre II du code du travail en ce _ concerne les machines dange- 
reuses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 


Vu l'arrêté du 16 juillet 4948 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 1916 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses à tous systèmes à mou- 
vement alternatif vertical; 


Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux ; 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 el le 31 janvier 1955, et organisée par 


l'arrêté du 28 mai 1946, 
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ce Art. 4. — A compler de la publication de la présente décision, 
Déc ide : les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 


Art. îer, — En exécution des articles 8 a, 11 et 15 de la décision 
d'u 16 juil'et 19%18 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, fait l'objet d'une homologation théorique 
valable jusqu'au 31 décembre 1957 le dispositif de sécurilé pour 
presse à plier construit par les Etablissements Grimar, 27 à %, rue 
Bréguet, à Paris (11e), el enregistré sous le numéro suivant: 
pe 66 - JMS -T 255, 


Art. 2. Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 19:6 modi- 
fié, de l'arrêté du 16 juillet 1918 et de la décision du 16 juillet 1918 
modifiée, notamment à celles de l'article 10 de cette décision. 


Art. 3. — A compiler de la publication de la présente décision, le 
bénéliciaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et 
à ne meltre en vente ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans et noli‘es qui ont été déposés au secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été significes. 

I ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
ne présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art, 4, — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mmité du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué, en se 
rélérant au numéro d'homologation et à la date de la décision corres- 
pondante 

celle altestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 18 mars 1949, 

Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le secrétaire d'Etat 
au travail sous le n° … ». 


Art, 5. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1957. 
Pour je secrétaire d'Etat au travail et à Ja sécurité socia!e 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIOS, 





Homologation de dispositifs de 
pour le travail du cuir et 


sécurité pour presses utilisées 
des matières similaires. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
el le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € du livre M 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses ulilisées pour le travail du cuir 
el des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret dun 28 mai 1946, modifié Je 
si juin 1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 12%, et organiste par 
l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 


Art. 1er, — En exécution des articles 5 ($ 3), 7 et 9 de la déci- 
sion du 24 février 1%0 fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logalion des presses utilisées pour le travail du cuir, fait ae 
d'une nouvelle homologation théorique valable jusqu'au fe fé- 
vrier 1959 la double commande à main pour presse à cuir cons- 
truile par la société United Shoe Machinery de France, 5, rue de 
Dunkerque, à Paris (10), et enregistrée sous le numéro suivant: 
ne 210-2310-T 257. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 30 mars 


n). 


Art. 2. — En exécution des articles 5 (8 3), 7 et 9 de la décision 
du 21 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des presses utilisées pour le travail du cuir, fait l'objet d’une nou- 
velle homo:ogalion théorique valable jusqu'au fer février 1959 Je 
dispositif de sécurité à double commande par boutons-poussoirs 
construit par les Etablissements Omic, 29, rue Pajol, à Paris (18°), 
et enregistré sous le numéro suivant: ne 355 - 2514 - T 257, 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 30 mars 


Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié 
et de la décision du 24 février 1950, nolamment à celles de l'article 6 
de celle décision. 





n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des disposilifs 
conformes aux re et notices qui ont élé déposés au secrétariat 
d'Elat au travail et à la sécurité sociale à l’appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été nr 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente décl- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
Imilé du disposilil vendu ou loué avec le modèle homolagué; en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
du 29 novembre 190. 

Il devra également fournir au vendeur une notice relative au mon- 
tage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de protection. 

Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le secrétariat d'Elat 
au travail sous le n° … ». 


Art. 6 — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 197. 
Pour le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
BESTY BRUNSCHVI06. 





Homologation d'une toupie et d'un protecteur pour toupie 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Rectifcatif au Journal ofliciel du 8 février 1957 (décision du 24 jan- 
vier 1957): page 1:86, 2e colonne, arlicle 2, 8e ligne, au lieu de : 
« No 4353-80 -T 197. — Type Ulnex », lire: « Ne 453 - 9280 - T 157. 
— Type Ulnex ». 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


| 


de la liste des hôpitaux publics de la région sanitaire 

qui sont assujettis, pour le recrutement et le statut 
médical dispositions du chapitre 11 du titre IV 
17 avril 


i 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la populalion, 


Vu le livre VII, titre ler, du code de la santé ge: 

Vu le décret ne 891 du 17 avril 1953, modi par le décret 
ne 54-472 du 29 avril 195%, portant règlement d'administration publi- 
ue pour Fapplication de la loi du 21 décembre 1941, et nolamment 
l'article 180 de ce &erel; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1952; CRE: \ 

Vu les propositions de l'inspecteur divisionnaire de la santé à 


Bordeaux, . 


Arrête : 


Art, fer, — La liste des hôpitaux publies de la région sanitaire 
de Bordeaux, fixée par l'arrêté du 3 juillet 1952, qui sont assujettis, 
pour le recrutement et le stalut de leur personnel médiea!, aux 
dispositions du chapitre HE du titre IV du décret du 17 avril 1943, 
moditié par le décret du 29 avril 1954, est complétée comme suit, 
sous réserve que, dans les établissements ci-dessous énumérés, les 
services de médecine, maternité et spécialités resteront assujettis 
aux dispositions du chapitre IV du titre IV du décret précité: 

Département de la Gironde. — Hôpilaux d'Arcachon, Bazas, Blaye, 
Langon, la Réol2 et Sainte-Foy-la-Grande, 


Département des Landes. — Hôpital de Saint-Sever, 

Departement de Lot-el-Garonne. — Hôpitaux dé” Nérac et Ton- 
neins. 

Département de la Dordogne. — Ilôpital de Sariat. 


Art. % — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'applwation du present arrèlé. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat et pàr délégation! 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
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Rectifilcalifs au Journal officiel du 5 mars 1957: 


Page 2151, > colonne, Région sanitaire de Nancy, 2% ligne, au 
lieu de: « Hôpital de Bar-le-Duc », lire: « Hôpilal de Bar-sur-Aube ». 


Page 2452, {re c5lonne, Région sanitaire de Lyon, 7e ligne, au lieu 
de: « Vu les arrêlés des 5 mai 192 et 13 mars 195% », lire: « Vu 
les arrêtés des 5 mai 1952, 23 septembre 1954 et 13 mars 19% »; 
42 ligne, au lieu de: « fixée par les arrètés des 5 mai 1952 et 12 mars 
195% », lire: « fixée par les arrêtés des 5 mai 1952, 23 septembre 19%4 
et 13 mars 1956 »; 4le ligne, au lieu de: « Département de la Haute- 
Savoie, Hôpital de Bourg-Saint-Mauri:e….. », lire: « Département de 
Ja Savoie: Hôpital de Bourg-Saint-Maurice…. ». 





Classement des hôpitaux et publics dans les diverses 
catégories énumérées au titre I" du décret du 17 avril 1943. 
Pectificatifs au Journal officiel du 6 mars 1957: 
Région sanilaire de Bordraur. 


Page 2198, article 5, {re colonne, Landes, au heu de: « Hospice de 
Cabarret », lire: « Hospi:e de Gabarret ». 


Région sanilaire de Clermont-Ferrand. 


Page 2199, article 5, {re colonne : 

Loire (Haute-), au lieu ‘de: « Hospire de Saint-Didier-en-Velav », 
lire: « liospice de Saint-Didier-en-Velay ». 

Lozère, au lieu de: « Hospice de Nasbinais », lire: « Hospice de 
Nasbinals ». 

Région sanitaire de Marseüle. 

Page 235092, arti‘le 4, % colonne, Alpes (Basses-), an lieu de: « Has- 
pie de Mées (imalernilé-médecine) », lire: « Hospice des Mées 
(maternilé-méde:ine) ». 


Région sanitaire de Nancy. 
Page 2504, article 4, 2e colonne, Vosges, au lieu de: « Hospice de 
Thillut (médecine) », lire: « Hospi:e du Thillot (médecine) ». 
Région sanitaire de Nantes. 
Page 2505, article 4, 2% colonne, Morbihan, au lieu de: « Hospi’e 


du Malesireit (médecine, convalescents, tuberculeux) », lire: « Hos-. 


pice de Malestroit (médecine, convälescents, tuberculeux) ». 

Arlile 5, Maine-et-Loire, au lieu de: « Hospice de Durtel », lire: 
« Ilaspice de Durtal »; au lieu de: « Hospice de Montfaucon-sur- 
Moin », lire: « Hospice de Montfaucon-sur-Moine ». 


Région sanitaire de Paris. 


Page 2507, article 5, fre colonne, Eure-et-Loir, supprimer les hosg- 
pices figurant aprés l'hospice de Toury. 

Même page, 2 olonne, Oise, ajouter, après l'hospire de Beaulieu- 
les-Fcntaines: « Hospice de Berthecourt, Hospice de Bresies, Hospice 
de Chambly, Hospice de Cuts, Hospice de Formerie, Hospire de 
Liancourt, Îospice de Marseiile-en-Beauvaisis, Hospice de Mouy, Ho 
pice de Neuilly-en-Thelle, Hospice de Tracy-le-Mont », 


Région sanitaire de Rouen. 


Page 2509, article 4, fre colonne, Eure, au lieu de: « Iospi'e de 
feubourg (maternité-inédecine) », lire : «+ Hospice du Neubourg 
{maternité-médecine) ». 

Arlic'e 5, fr colonne, Orne, au lieu de: « Tospice de Chapelle. 
Moche », lire: « Hospice de la Chapelle-Moche ». 


Région sanitaire de Strasbourg. 


Page 249, arti‘le &, % colonne, Rhin (Iaut-), après l’hospice de 
Sainle-Marie-aux-Mines (commumal; (maternité, nxdecine, conva- 
lescents), ajouter: « Hospice de Turckheim (maternité, médecine) », 





Inspection de la santé, 


Par arrêté dun 12 mars 1957, M. le docteur Lenck, médecin 
Inspecteur, directeur départemental de la santé de la Corse, est 
promu, sur place, médecin inspecteur principal de la santé à dater 
du 1er avril 4957. 





Par arrêté du 12 mars 1957, M. le docteur Vernhes (Arislide- 
Joseph), médecin inspecteur principal, directeur départemental de 
la santé de Vauciuse, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraile à dater du 16 mars 1957. 

— ——*e +— 











ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 20 mars 1957, 





A quinze heures. — 1'e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations: 

1° De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu’entraîne 
l'attitude passive du Gouvernement au regard de la réforme consli- 
tutionnelle, la discussion s’enlisant à la commission compétente, 
alors que les provocations des adversaires de la France el la 
défiance de certains de ses alliés ont souvent manifestement pour 
origine ou pour point d'appui la faiblesse de nos institutions; 

2° De M. Legendre, sur les contradictions re'evées dans la décla- 
ration du Gouvernement du 9 janvier entre, d'une part, l’affirma- 
lion du maintien de la présence française en Algérie; le refus 
d'accepter « que les musulmans profilent de leur nombre pour 
condamner à la tutelle ou au départ la minorilé d'origine euro- 
péenne » avec, d'autre part, les moyens qu'il préconise, el notaim- 
ment l’instilution du coiège unique; 

3e De M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement compie 
Es pour faire face aux prochaines échéances économiques et 

nancières: évolution de l'indice des prix; épuisement des réserves 
de devises antérieurement constituées; aggravation du déficit bud- 
gitaire et Situation de la trésorerie; 

4° De M. Lamps, sur la situation économique et financière de Ja 
France, et notamment: a) les difficultés croissantes que rencontrent 
la classe ouvrière et l’ensemble des masses laborieuses des villes 
et des campagnes du fait de la hausse des prix que ne parviennent 
45 à masquer les mesures de truquage de l'indice des 213 arlicies, 

) les menaces qui pèsent sur notre monnaie du fait de la pour- 
suite de la guerre en Algérie; 

5° De M. Paul Reynaud, sur la politique économique et financière 
du Gauvernement ; 

6° De M. Casanova, sur la politique générale du Gouvernement et 
notamment sur la situation en Algérie et les conditions nécessaires 
à la solution pacifique du problème algérien; 

7 De M. Hénault, sur les raisons pour lesquelles Je Gouvernement, 
après avoir obtenu un vote rapide du Parlement sur l'Organisation 
commune des régions sahariennes, n'a pas encore procédé, deux 
mois après ce vole, à la mise en place de ses organes digecteurs, 
alors que la situation s'aggrave nolamment aux confins marocains £#t 
en Mauritanie, tandis que les découvertes pétrolifères posent des 

roblèmes relevant de l'O. C. R. S. et dont l'importance n'échappe 
à aucun Français; 

8 De M. Bouhey, sur la politique internationale du Gouvernement, 
en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et sur les inilialives 
qu'il entend prendre pour faciliter le règlement des litiges actuels. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inscriies à l'ordre du jour 
de la première séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 20 mars 1957. 





No 1207, — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à exempter 
de l'impôt foncier les immeubles des comités d'entreprises 
affectés à leurs œuvres sociales, en particulier à leurs colorries 
dé vacances, et improductifs de revenus ireuvoyée à la ccimn- 
mission de l'intérieur). 

No 4366. — Rapport de M. Segelle, au nom de la commission de a 
famille, sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 4x8 
da code de la santé publique relalif aux masseurs kinési- 
thérapeutes. 


Ne 4:03. — Rapport Ce M. De:xonne, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur les propositions de loi relaiives à 
l'exercice et à l’organisation de la profession d'architecte, 


No 4110, — Avis de Mme Rose Guérin, ai nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi tendant à faire bénéficier 
de certaines mesures sociales les anciens déportés et internés, 
qualillés par les lois du 6 août 1943 et au 9 septembre 1918. 


Ne 44%. — Proposilion de loi de M. Bayrou tendant à compléter 
l'article 1371 octies du code général des impôts en ce qui 
concerne l'acquisition de logements dans la métropole par 
des Français exerçant leur activité professionnelle outre-mer 
(renvoyée à la commission des finances). 

Ne 4,59. — Proposition de résolution de M, Henri Thébault tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures d'applica- 
tion des primes de rendement aux personnels communaux 
(renvoyée à la commission de l'intérieur), 
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Ne 4160. — Proposilion de loi de M. Pierre Villon tendant à préciser 
les condilions d'application des artictes 20 et 21 de la loi du 
6 août 1953 portant ammnistie (renvoyée à la commission de 
la justice). 

Ne 5163. — Proposition de résolution de M. Gosnat tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre les dispositions de l'arrêté du 
19 janvier 1%5 relatif aux prêls complémentaires à la cons- 
truclion à l'ensemble des catégories définies dans l’article 2 
du décret du 9 août 1953 (renvoyée à la commission de l'in- 
térieur). 

Ne 4:65. — Proposition de résolution de M. Midol tendant à inviter 
le Gouvernement à exiger de la direction de la Société natio- 
nale des chemins de fer français qu'elle fasse droit sans 
délai aux revendiatons essen!iellés et légilimes des agents 
de conduite, mécaniciens, chauffeurs, conducteurs, électriciens 
Diese] et d'autorails (renvoyée à la commission des moyens 
de communication). 


Ne 465. — Proposition de résolution de M. Ballanger tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un premier crédit de 
45 milliards pour la constructiun urgente de:0.000 logements 
(dont 2.000 dans la région parisienne) pour les travailleurs 
algériens en France (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 4:66. — Proposilion de résolution de M. Charles Margueritte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre les dispositions du 
décret du fù février 1957 aux sous-officiers en a:tivité et en 
rélraile (renvoyée a la commission de la défense nationaie). 


Ne 4570, — Proposition de loi de Marcel David tendant à permettre 
l'interdiction totale de la verte de certaines espè'es de gibier 
en voie de diminution ou menacées de disparition (renvoyée 
à la commission de l'agriculiare). 

Ne 4:36, — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant à interdire 
toute expulsion d'occupants de locaux d'habitation sans relo- 
gement préalable des intéressés et à donner aux maires jes 
posibilités de faire procéder à ce relogement (renvoyée à Ja 
Lommission de la justice). 

Ne Ki. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
sur le reclassement des travailleurs handicapés (renvoyé à la 
commission de la famiile). 


Ne 4528, — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
tendant à modifier la loi du 26 mars 1891 sur l'atténua:ion 
et l'aggravation des peines et permellant la mise à l'épreuve 
e ceriaine condamnés (renveyé à la commisskn de la jus- 
ice). 

Ne 4591. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
complétant le livre 1er du code de procédure pénale en ce qui 
concerne l'expertise judiciaire (renvoyé à la commission de 
la justice). 


Ne 4592. — Proposition de joi, nt mar le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à compléter le décret du 30 septembre 19535 
relatif au statut particulier des membres des tribunaux admi- 
nistratifs (renvoyée à-:la commission de la justice). 


Ne 4541. — Projet de loi tendant à la ratification des décrets pris 
en = gn— de l'article 1er de la loi du 16 mars 1956 auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative, et l'habilitant à prendre toules mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la 

rotection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 
erriloire (renvoyé à la commission de l'intérieur). 

Ne 4548. — Avis émis par l’Assemblée de l'Union française, en appli- 
cation de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur 
le décret ne 57-241 du 24 février 1957 relatif à l'organisetion 
des chemins de fer de la France d'outre-mer. 

Ne 4519, — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française, en appli- 
cation de l'article 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, sur 
le décret ne 57-23 du 24% février 1937 arrétant la liste des 
offices et établissements publics de l'Elat dans les territoires 
d'outre-mer. 

Ne A5, — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française, en 
appli‘ation de l'article {er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, 
sur le décret n° 57-242 du 24 février 1957 relatif au régime 
des substances minérales dans les terriloires d'outre-mer. 

Ne 4551. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française. en 
application de l'article {er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
sur le décret ne 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les 
territoires d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale 
pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions 
domaniales. : 

Ne 4552, — Avis émis par l’Assemblée de l'Union française, en 
application de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 195%, 
sur le décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au recou- 
vrement des sommes dues par les employeurs aux caisses 
de compensation des prestations familiales installées dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun. 


Ne 455% (1). — Avis émis par l’Assemblée de l'Union française, en 
application de l’article 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, 
sur le décret n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office 
anti-acridien. 

Ne 4555. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française, en 
application de l'article {er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
sur le déeret ne 57-244 du 24 février 1957 relatif à l'émission 
des monnaies métalliques dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun el dans la République autonome du Togo. 





No 4577. — Avis de M. Robert Coutant, au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à respecter dans ses rap9orts avec le corps 
médical certains principes indispensables à la saine pratique 
de la médecine. 

N° 4580. — Rapport de M. Desouches, ay nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de Joi relative à la 
commémoration du bi-millénaire de Lyon. 

Ne 1584 (1). — Proposition de résolution de M. Letoquart tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à accorder un secours d'urgence 
de 10 millions de francs aux familles des victimes de la catas- 
trophe survenue au puits n° 3 à Liévin (Pas-de-Calais); 2° à 
constituer, avec la participation de toutes les organisations 
syndicales, une commission d'enquête chargée de rechercher 
les causes de la catastrophe (renvoyée à la commission de la 
production industrielle). 





(1) Tirage restreint. 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa {re séance du 19 mars 4957, l’Assemblée nationale 
a nommé M. Triboulet membre de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en 
remplacement de M. Chaban-Delmas. 











Dans sa fre séance du mardi 19 mars 1957, l’Assemblée nationale 
a nommé MM. Médecin et Triboulet représentants de la France à 
Vs commune de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier. 





Commission des affaires économiques. 





Séance du mardi 18 mars 1957. 
Présents. — MM. David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Goussu, Larue 
(Raymond) (Vienne), Nerzic, Ramonet. 
Excusé. — M. Jarrosson. 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mardi 18 mars 1957. 
Présents. — MM. Cherrier, Cupler, Isorni, Naudet, Plaisance, 
Salliard du Rivauit, Vigier. 
Ercusés, — MM. Douala, Wasmer. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
21 mars 1957, à dix heures (local de la commission ne 263) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 4462) modifiant la loi du 23 juin 1857 et portant 
à vingt ans la durée du dépôt des marques de fabrique et de com- 
merce ; 

La proposition de loi (ne 450%) de M. Alloïin tendant à la suspen- 
sion de la taxe de compensation sur tous les filés textiles coton 
fibranne et rayonne pour faciliter le travail en France et éviter tout 
chômage. 

IE. — Rapport de M. Goussu sur la proposition de loi (n° 3576) de 
M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer les 
manipulations des tarifs douaniers. 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunirs 
le jeudi 21 mars 1957, à dix heures (local de la commission n° 220) : 
Long de M. Duveau, sous-secrélaire d'Elat à la marine mar- 
chande. 





La commission de la presse se réunira le vendredi 22 mars 1957, 
à dix heures (local de la commission ne 230): 

Audition de M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à l'information, 
sur la question de la censure cinématographique et les problèmes 
du personnel artistique à la radiodiffusion-télévision française, 





Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence, constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de 14 membres au moins), est convoquée 
par M, le président pour le ve 22 mars 19%7, à onze heures 
quinze, dans les salons de Ja présidence. 
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Réunions de commissions du mercredi 20 mars 1957. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Local du 
é bureau. 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 213. 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local n° 262, 

Commission de la famille, de la population et de la santé publi- 


que, à onze heures et à seize heures. — Local n° 219, 

Commission des finances, à onze heures quinze et, éventuelle- 
ment, à quinze heures. — Local de la commission. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
n° 250. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures 
et à onze heures quinze. — Local ne 220. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à neuf heures trente. — Local ne 208. 

Ne MN des territoires d'outre-mer, à dix heures, — Local 
ne 254. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
dix heures. — Local du 5° bureau, 

Commission de l'éducation nationale (sous-commission des sports), 
à quinze heures. — Local ne 262, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 21 mars 1927. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant autoriser le Président de la République à ratifier trois 
conventions entre la France et la Suisse, relatives à des moditi- 
vülions de la frontière et à la détermination de celle-ci dans le lac 
Léman, signées à Genève le 25 février 1953. (Nes 296 et 512, session 
de 1956-1957. — M. Carcassonne, rapporteur de la commission des 
al'aires étrangères.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, 
tendant à ralifier un décret portant refus partiel d'approbation de 
deux délibérations en date du 16 décembre 1954 de l'assemblée ter- 
Tiloriale des Etablissements français de l'Océanie. (Nes 292 et 498, 
session de 1956-1957. — M. Florisson, rapporteur de la commission 
de la France d'outre-mer.) 


3. — Discussion en deuxième lecture des conclusions du rapport 
portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, propo- 
silion de décision sur le décret ne 56-1227 du 3 décembre 19%, exa- 
ruiné en deuxième leciure par i’Assemblée nationale, en «pplica- 
tion de l’article 1 de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, portant défi- 
hition des services Ge l’Elat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat. (Nes 337, 381, 425, 483, session 
de 1936-1957. — M. N.., rapporteur.) 


4. — Discussion en deuxième lecture des conclusions du rapport 
Portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, propo- 
sition de décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, exa- 
miné en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, en application 
de l’article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1955, relatif i l'orga- 
nisation des services publics civils dans les territoires d'outre-mer. 
(Nos 338, 382, 181, session de 1956-1957. — M. N.…., rapporteur.) 


5. — Discussion en deuxième lecture des conclusions du rappor 
Portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, = 2 md 
sition de décision sur le décret ne 56-1229 du 3 décembre 1956, 
un en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, en appii- 
ca on de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 22 juin 1956, portant 
Téorganisation et décentralisation des postes et télécommunications 


d'o - + . 
a — (Nes 3359, 383, 45%, session de 1956-1957. — M. N.…., rap- 


6. — Discussion en deuxième lecture 4 

es conclusions du rapport 
print au nom de Ja commission de la France d'outre-mer, pro- 
À de décision eur le décret du 3 décembre 1956, examiné 
re Re leciure par l’Assemblée nationale, en application de 
: : ic . 1 , de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorgani- 
. ion de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
| (Nes 341, 390, 486, session de 1956-1957. — M. N..., rappor- 


7. — Discussion en deuxième lecture des conclusions du 

rapport 
pure au nom de la commission de la France d'outre-mer, pro- 
Posilion de décision eur le décret du 3 décembre 19356, examiné 
ns deuxième lecture par l’Assemblée nationale, en application de 
l'article 4 de la loi n° 55-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions 
, formation et de fonctionnement conseils de gouvernement 
À # ou À Ne To Ge 2 française et de l'Afrique 
M. N..., rapporteur.) Ébuss ‘int nil ic 





8. — Discussion en deuxième lecture des conclusions du rapport 
porlant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, pro- 
posilion de décision eur le décret du 3 décembre 19%, examiné 
en deuxième lecture par l’Assemblée nationae, en application de 
l'article 17 de la ‘oi ne 56-619 du 23 juin 19%6, fixant les attribu- 
tions des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équaloriale française et por- 
tant extension des attributions des assemblées territoriales de ces 
mêmes territoires, (Nos 312, 391, 168, session de 1956-1957. — M. N.., 
rapporteur.) 


9. — Discussion en deuxième lecture des conclusions du rapport 
portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, pro- 
position de décision eur le décret du 3 décembre 19356, examiné 
en deuxième leclure par l’Assemblée nationa'e, en application de 
l’article 1 de :a loi no 56-619 du 23 juin 1956, déterminant Îles 
conditions d'institution et de fonctionnement des co:leetivités rurales 
en Afrique occidenta:e française et en Afrique équatoriaie française. 
{Nos 313, 387, 189, eession de 1956-1957. — M. N..., rapporteur.) 


10. — Discussion en deuxième lecture des ronclusons du rapport 
portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, pro- 
position de décision eur le décret du 3 décembre 1956, examiné 
en deuxième lecture par !'Assemblée nationa'e, en application de 
l'article 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorgani- 
sation de Madagascar, (Nos 315, 381, 490, session de 1956-1955. — 
M. N.., rapporteur.) 


11. — Discussion en deuxième lecture des conclusions du rapport 
porlant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, pro- 
posilion de décision eur le décret du 3 décembre 1956, examiné 
en deuxième lecture par l’Assemblée naliona'e, en application de 
l'article 4° de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar. (Nes 316, 285, 191, ses- 
sion de 1956-1957. — M. N.., rapporteur.) 


12. — Discussion en deuxième lecture des conclusions du rapport 
portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, pro- 
position de décision eur le décret du 3 décembre 19%, examiné 
en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, en application de 
l’article fe de la loi no :#6-619 du 23 juin 1956, fixant :es conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les altributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des assem- 
b'ées provinciaies de Madagascar. (N°* 347, 386, 492, session de 1956- 
1957. — M. N.…., rapporteur.) 


13. — Discussion en deuxième lecture des conc'usions du rapport 
portant, au nom de la commission de la Franre d'outre-mer, pro- 
position de décision eur le décret da 3 décembre 19%, examiné 
en deuxième lecture par l’Assemblée nationa'e. en application de 
l'article 4er de ‘a loi no 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les 
conditions d'institution et de lonctionnement des coilectivités rurales 
à Madagascar, (Nes 248, 3SS, 499, session de 1956-1957. — M. N.…, 
rapporteur.) 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 20 mars 195% 
à dix heures (local de la commission) : 

Décision de demande éventuelle de renvoi pour avis de certains 
décrets portant appaication de la loi cadre des terriloires d'outre- 
mer. 

Projet de loi (n° 213, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la construction d'un tunnel routier sous le 
mont Blanc. -- Rapporteur pour avis: M. Walker. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l’agriculture, le mercredi 20 mars 1957, à quinze heures (local 
ne 214, salle Jules-Méline) : 

Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 514 
session 1936-1957), adoptée par l’Assemblée nationale, relative FA 
la protection de la volaille de Bresse. 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, le 
mercredi 20 mars 1957, à neuf heures quarante-cinq (local ne 202) : 


Désignation du rapporteur pour avis du projet de loi (n° 513, 
session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nationale, portant réforme 
pour l'Algérie, du régime des tutelles et de l'absence en droit mu- 
sulman dont la commission de l’intérieur est saisie au fond. 


Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de lai (n° 410, 
session 1956-1957: de M Marcilhacy tendant à modifier les arti- 
cles 506 et 507 du code civil, de façon que la femme soit de plein 
droit la tutrice de son mari interdit. 


Rapport de M. Biatarana sur la proposition de loi (n° 418, session 
4957), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à rendre obliga- 
toire l'installation d'un dispositif d'ouverture automatique dans 
immeubles affectés à l'habitation. 
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Réunions de commissions du mercredi 20 mars 1957. 





Commission des affaires économiques, local ne 274. — Dix heures. 
Commission des affaires étrangères, local ne 201. — Quinze heures. 
Commission de l'agriculture, local n° 214. — Quinze heures. 
Commission de la défense nationale, local n° 22, — Quinze heures 
trente. 
Commission de la farnille, local ne 207, — Quinze heures, 
Commission des finances, lucal n° 131. — Dix heures. 
Commission de la France d'outre-mer, local me 215. — Quinze 
heures. 
Commission de la justice, local n° 202. — Neuf heures quarantle- 
cinq. 
Commission du travail, local ne 213, — Seize heures trente. 
Commission des affaires d'Indochine, local n° 201. — Onze heures. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur, 





Un concours pour le recrutemen: d'un administrateur au Ccnseil 
de la République aura lieu à partir du 6 avril 1997. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
(6 et 8 avril 1957.) 


te Une composition sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, éconumiques ou sociaux depuis 
Ann du dix-huitièmre siècle (durée: quatre heures; coeff- 
cient: #4); 

2 Une composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutivnnel, l'histoire constilutionnelte 
de la France de 1759 à nos jours, les iibertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de l'Union française (Constitu- 
tion du ?7 octobre 1946, le Gouvernement, le Parlement et les 
régimes électorwux, l'Assemblée de l'Unlun française, le Conseil 
économique) (durée: trois heures; coefficient : 3); 

3e Une deuxième épreuve de -droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique ) ; 

Légistation finencière (budget de l'Etat, préparation, vote, exécu- 
Pb: dame contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et comp- 

es) ; 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale (durée: trois heures; coefficient: 3); 


&> Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d'un texie écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, 
russe (pour la langue araëe seulement, les candidats urront uli- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coefficient: 4). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultérieurement.) 


îe Un exposé oral, précédé d'une préparation d'une heure, sur 
une des inatières faisant l'objet des épreuves 2° er 2e d'admissi- 
bilité (durée: un quart d'heure; coefficient: 3); 

2° Des interrogations orales de cu'ture générale, suivies d'une 
conversation avec le jury (coefficient : 3); 

Se Des inte lions orales de droit civil portant sur la théorie 
énérale des obligations: sources, eflet, modalités, extinction et 
ansmission, preuves (code civil, art. 1101 à 1386) (coefficient: 2); 
é- Etablissement d'une fiche et d'un texte législatif (coefficient : 1). 


Pour être admis À concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration. 

Ils doivent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1er mai 1957. 

Cette limite d'âge est reculée de la d des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge. 

Tout candidat doit déposer, avant le 31 mars 1957, au secrétariat 
fénérai de la présidence du Conscil de la République une demande 
manuscrite isant la langue vivante dans laquetle il désire être 


interrogé et accompagnée des documents suivants: 
4° Un extrait récent de son acte de naissance; 
2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 
3e Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certi"ées conformes) ! 
4 Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail: 
5 Une note indiquant sa situation de famille; 





6e S'il est du sexe masculin, un certiflkat de position militaire 

établissant qui a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 
paix. 
L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Conseil de la République consta- 
tant que l'intéressé est apte à an service actif de Jour et de nuit. 
A cetle fin, les candidats retenus après les épreuves d'admissibilité 
seront convoqués par le médecin chef à une dale qu sera fixée 
ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra tous les jours, sauf les tundis 
et samedis, de quinze heures à dix-huit heures ou sur rendez-vous, 
les candidats qui souhaiteraient être fixés sur leurs aptitudes phy- 
siques avant de se présenter aux épreuves d'admissibilité 

a décision du médecin chef n'est pas susceptible d'appel. 

En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d'âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant an minimum six ans de services eflectifs 
dans les cadres du Conseil de la République. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 

lais du Luxembourg, 15,.rne de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 21 mars 1957. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise 
Far M. le président du conseil des ministres, sur .le ,prujet de 
décre\ portant statut du Carmersmn. (N° 2063, session 1996-1957. — 
M. CUharles-Cros, + mer — Avis de la commission des affaires 
financières, — M. N.…., rapporteur, — Avis de la commission de 
la législation, de la jusiice, des affaires administratives et doma- 
hiales. — M. N.., rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de MM. Louis Delmas, Mon- 
trat, Dial:o, Bangour:, Georges Oudard, Marcel Léger, Cheikh 
Sidya, Roger Dusseauilx et Robert Schmitt, tendant inviter 1e 
Gouvernement à accorder une subvention aux plantations de pana- 
nes de Guinée décimées par !a cervosporiosc. (Nos 338, session 
ns | et 295, session 19561957. — M. Roger Dusseaulx, rap- 
porleur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 11 mars au 146 mars 1957: 


L — Notes et études documentaires, 


Ne 2267. — Trailé entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne sur le règlement de la question 
sarroise (accords signés à Luxembourg le .27 +‘: 


1956) PERERELLELLLIE LEE Z) ss... RARE RERLIILILLEEZ) 00 F. 
Abonnement aux « Notes et éludes documentaires » : six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 


Chronologie internationale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Noles et études documentaires ».) 


Me 2, du 16 au 91 Janvier 481........ssnossossoscsancans s e 70 F. 
Abonnement à la « Chronologie internationale » : un an, 1.400 F, 
II. — Chroniques étrangères. 
Ne 180. — Es : La situation politique intérieure. — Madrid et 
Rabat, — Madrid et À « À internalionaux. 50 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F. 








Se 
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HI. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations el de presse internationale.) 


jo . — 1. Problèmes d'actualité. — Un nouvel Elal: le Ghana. 

us: à Textes du jour. — Communiqué de presse relalif au 
conseil des ministres du 6 mars 1997. 

3. Faits et opinions. — Une intéressante institution néer- 

jandaise: la fondation du travail. — Le PE 15 


du vote des femmes en Suisse................ n 
Ne 0:80. — 1. Problèmes d'aciualité. — Après l'évacuation de 
Gaza et d'Akaba. ; 
2. Textes du jour. — Communiqué sur les entre- 
tiens entre le président Guy Moilet el le prési- 
dent Eisenhower (28 février 1957). L 
8. Faits et opinions. — Où va l'Indonésie ? — 
Le Commonweallh et la sécurité de l'Est 
ASIAUIQUE messes &# F 
No 0181. — 1. Problèmes d'actualité, — Vers une « démocralie 
dirigée » en Indonésie ? n: 
2 Tertes du jour. — Communiqué conjoint de la 
conférence des quatre chefs d'Elal arabes au 
Caire (27 février 19571 
3. Faits et opinions. — Le rûle de l'armée dans 
la politique indonésienne, — La nouvelle 
armée japonaise............ ob enre sense ns 18 F. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.350 F; 


un an, 2.000 F. 
IV. — Problèmes économiques. 
{Sélection hebdomadaire de presse française el élrangère.) 
Ne 480 du 12 mars 4957 publie notamment: 


La consommation alimentaire mondiale depuis la guerre. 
Le gaz de Lacq. 


10 D ra stitionsieteionesevscderiiassisstoes à . 40F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un än, 1. F. 


V. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer.) 


No 32 de février 1957 publie - notamment : 
La loi du 23 juin 1956, dile « joi-cadre », et son application. 
La situation actuelle et l'avenir du marché de lokourmé. 
Le Tchad, grand exportateur de viande. 
Le D ns renndteness ep css retiens side 150 PF, 
Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.500 F 


VI. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


Ne 3 du 15 février 1957 comprenant: 

1. Documents administratifs, 

2. bulletin des sommaires. 
La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F. 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 463 du 16 mars 1957 publie, en variétés statistiques : 
1. Comparaison des revenus réels des travailleurs des industries 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 
2. Commerce extérieur de la France. 
3. Indice des prix de vente au détail des spécialités pharma- 
ceuliques. 
Le « sms hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
Abenpepent au « Bulletin hebdomadaire de stalistique »: un an, 


_ . 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

_Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 

+ 0 + 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 








Avis de concours pour l'admission à l'école de l'air. 
(Recrulement direct en 1957.) 





En application des dispositions de l'arrêté du fer mars 1957, paru 
an Journal officiel du 8 mars 1957 (p. 2566), les modifications sui- 
yantes sont apportées à l'avis inséré dans le Journal officiel du 
43 février 1957 (p. 18%) en ce qui concerne les citoyens français 

1 2m d'Algérie, candidats au concours d'admission à l’école 

1° Les limites d'âge supérieures, fixées à vingt et un ans au 
plus | le Le mere _ # et à = op au PR pour le 
perso mécanicien e! rsonnel des ses de l'air, sont 
reculées de cinq ans: F . 





90 Les demandes en vue de subir les examens médicaux pour- 
ront êlr® adressées après le 1 mars 1997; k 

%æ Pour les candidats élèves officiers de l'air, cadre navigant 
et élèves officiers mécaniciens, la date de clôture des inseriplions 
auprès des préfectures est reportée au 30 mars 1957 et Ja trans- 
inission des dossiers au 18 avril 1957 (les dates fixées pour les 
candidats élèves officiers des bases de l'air restent inchangées). 

Les candidatures devront étre examinées dans le cadre des dis- 
positions de la circulaire n° 353 F. P. du 27 novembre 1956 du 
secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
pubiique. 

© © 2—— — 





Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 





Avis de Concours pour le recrutement de répétiteurs 
d'écoles d'agriculture, 


Un concours pour le recrutement de dix répétileurs d'écoles d'agrl- 
cuiture, dont l’ouveriure a élé aulorisée par l'arrêté du 19 novembre 
19% (Journal officiel du 23 novembre 19%), sera ouvert à Paris 
les 11 et 15 mai 1957, 

Les candidats devront être pourvus d’un diplôme d’un établisse- 
ment d'enseignement agricole de plein exercice ou du diplôme 
d'études agricoles du second degré, où du baccalauréat ou du bre- 
vet supérieur, être âgés de vingt et un ans révous le jour du 
concours et ne pas avoir dépassé trenle ans à celle même date. 
Celte dernière limite est reculée d’un temps égal à la durée des 
services mililaires et assimilés ou de la durée de services civils 
antérieurs validables pour la retraite. 

Tous renseignements concernant le concours seront fournis sur 
demande adressée au ministère de l’agriculture (direction de l'ensei- 
gnement, 2e bureau), 78, rue de Varenne, Paris (3°), où Jes candi- 
dalures seront reçues jusqu'au 6 mai 1957, terme de rigueur. 





Avis de Concours pour le recrutement de chefs de pratique 
d'éco'es d'agriculture. 





Le concours pour le recrutement de quinze chefs de pratique 
d'écoles d’agricu:ture, dont l'ouverture a été autorisée par l'arrêté 
du 19 novembre 1956 (Journal officiel du 23 novembre 1956), aura 
lieu les 21 et 22 mai 1957 à l'écoe régionale d'agricu:ture de Cré- 
zancy (Aisne) pour les candidats des régions Nord et Est et les 
24 et 25 mai 1953 à l’école d'agriculture de B:anquefort pour les can- 
didats des autres régions. 

Les candidats devront être pourvus d’un diplôme d’un établisse- 
ment d'enseignement agricole publie de pein exercice: écoles nalio- 
nales d'agriculture et d'horticulture, écoles régiona'es d'agriculture, 
écoles d'agriculture, écoles d'ho’ticullure ou spécialistes, dip:ôme 
d'éludes du second degré, être âgés de vingt et un ans au moins 
et ne pas avoir dépassé l’âge de trente ans à la dale du concours. 
Cette dernière limite est recu'ée d'un temps égal à la durée des 
services militaires et assimilés et des services civils antérieurs vali- 
dables pour la retraite. 

Tous renseignemenfs concernant ce concours seront fournis sur 
demande adressée au ministère de l’agriculture (direction de l'ensei- 
gnement, 2e bureau), 7S, rue de Varenne, Paris (3°), où les candi- 
datures seront reçues jusqu'au 6 mai 1957 inclus, terme de rigueur. 





Avis de concours pour le recrutement d'ouvriers chefs 
d'écoles d'agriculture. 





Un concours pour le recrulement de neuf ouvriers chefs d'écoles 
d'agricullure, dont l'ouverture à élé autorisée par l'arrèté du 
19 novembre 1956 {Journal officiel du 23 novembre 1956), sera ouvert 
à l’école d'agriculture de Beaulieu (Gers) les 11 ei 15 mai 1957. 

Les candidats devront être pourvus ou d’un diplôme d'un établis- 
sement. d'enseignement agricole de p'ein exercice ou d'un certi- 
ticat d’aplitude professionnelle ou d'un brevet industriel ou de tout 
autre diplôme technique d'une éco'e reconnue par l'Etat, être âgés 
de vingt el un ans révolus le jour du concours et ne pas avoir 
dépassé trente ans à cette méme date. Cette dernière limite est 
reculée d'un temps égal à la durée des services militaires on assi- 
milés et éventuellement de la durée des services civils antérieurs 
validables pour la retraite. 

Tous renseignements concernant le con“ours seront fournis sur 
demande adressée au ministère de l’agriculture (direction de l'enset- 
gnement, 2e bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°), où les candi- 
datures seront reçues jusqu'au 6 mai 1957, terme de rigueur. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
ANNEE 
RELEVÉ PAR 
STATISTIQUE MEN 
CAMPAGNE 1956-1957 — 
CE — 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉÊCOLTANTS 
BUMEROS 
DÉPARTEMENTS Vine à 4 © C et vine d'Alsace Autres vins. Total 
ns Février. Autérieurs Total. Février. Antérieurs Total. Février. Antérieurs Total. 
t PR » a 47 579 8.379 8.958 _b79 8.426 9.005 
2 MIND ooccscpcocéccssevese 115 611 756 20 208 28 165 819 984 
3 AUGR .....sssssssssnsens » . " 2.595 14.288 16.883 2.595 11.238 16.883 
4 Alpes :Basses-).........sse , ; » 1.195 10.968 15.163 1.19% 10.968 15.163 
Û Alpes (Jautes-).........…. , , . 1.539 6.620 8.159 1.539 6.620 8.159 
6 Alpes-Maritimes ......,... , 18 18 63 1.674 1.737 62 1.692 4.755 
1 RD ..scdonccsscese 256 1.681 2.047 34.968 236.109 271.077 35.324 237.700 273.114 
8 Ardennes ....sssscsessosee » . » » . , . » d 
9 QOD os... coop cc00000e , . » 217 3.305 3.5» 217 3.305 3.522 
40 AUDE ....scoc6 0000002800 Hs) 17.022 17.361 13 485 40 3521. 17.507 17.859 
11 D core sense 2.713 30.277 32.000 150.092 | 2.538.286! 2.088.318 452.745 | 2.568.563 | 3.021.308 
2 AVGJFON ss vases » " ” 076 6.107 6.63 576 6.107 6.683 
13 Bouches-du-Rhône ....... 156 1.187 1.943 68.888 449.504 518.3%2 69.044 450.6M 519.735 
fa COIVOODD ooooscccoctcecces » »* » » » w“ . » D 
45 DR. .comoocececoceses È o » » » » " » 
46 DDR ….évéocsvoscecse . , 182.968 231.798 420.761 182.968 231.793 420.761 
17 Charente-Maritime ....... » » » 126.150 344.984 481.134 1%6.150 344.984 481.134 
CE] T ocetocsuesee heat 2.5%0 6.290 8.820 099 5.41 6.010 3.129 11.701 11.830 
4 DROD occoccocosecces » . , 119 539 658 119 539 658 
21 DO :.-occmesneess 7.997 26.005 43.842 2.32 21.862 24.195 10.169 57.868 68.037 
2 Côtes-du-Nord ....ssss.s x - » » » » » » 
23 PE . » ü ° » : , » 
2 Dordogne .....ssssssosse ee 17.598 99.551 117.079 14.346 49.850 61.196 31.874 149.401 181.275 
23 DOUDD …..scocecssseccoscs » . » » 28 >» » 2 2 
2%6 POSE 8.070 42.519 50.589 11.078 73.666 84.744 19.118 116.185 135.333 
21 DR. sos epeserecsee » » ü ” » » s » » 
28 Eure-et-Loir ....sssscssese , » ° > ‘ p' , j n 
2 Finistère ........ss0s..0 » » » » » » » » » 
30 A 11.438 37.109 48.547 229.428 | 1.954.342] 2.283.770 310.866 | 1.991.451] 2.392.317 
21 Garonne (Haute-)...,.....% , » » 17.996 114.488 12.484 17.996 114.488 12.484 
D, DD sissesossmenssosens , « " 114.407! 583.32) 697.79] 414.107! 583.332] 697.739 
33 Gironde .......ssssonsses 120.253 750.873 871.226 73.810 374.773 418.583 194.162! 1-125.616| 1.319.809 
3% D‘ icbodliese 1.308 7.224 8.507! 836.492! 4.612.305] 5.478.797. 837.795 | 4.619.509! 5 187.904 
35 Ille-et-Vilaine ss... » » o D » n » » » 
5 |indre .......…. éééccééésees n 119 156 7.785 410.676 48.461 7.822 40.79% 48.617 
ty] Indre-et-Loire ...sss..ssee 11.081 14.129 58.210 19.825 141.270 161.095 33.906 155.399 219.305 
33 CC 1 17 18 5.123 13.119 18.242 5.124 13.196 18.260 
D AMD ss sssrootobiévssesese ar 4.961 5.399 27 3.120 3.39 707 8.081 8.788 
RS D dore esiée » , , 56.708! 139.877] 196.580 56.102! 129.877] 196.580 
os - Faber css 4.323 12.953 17.276 67.083! 329.866] 396.919 71.406] 242.819) 414.225 
#2 7 PARA sctébeetéels 1 17 18 1170 13.735 15.205 1.171 13.752 15.223 
LE) Loire (Haute-}... ss... . , È 21 150 17 21 150 171 
“ Loire-Inférieure ss... 15.856 71.353 87.209 85.423 167.769 203.192 51.279 239.122 990.401 
& BRL | ..ésdeécoéiéées » » L 2.998 26.287 29.280 2.908 26.287 29.280 
4 PS ES , . ” 10.044 412.383 52.397 10.014 42.383 52.397 
«1 Lot-et-Garonne ....s.ssee 419% 8.130 8.626 51.588 | 161.104 192.692 82.084 169.234 201.318 
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— 2° DIVISION. 


DÉPARTEMENT 


té 


— 3° BUREAU 


SUELLE DES VINS 





MOIS DE FÉVRIER 1957 















































— 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMEROS 
Vins à A ©. C Autres vins. Total. 
commercial d'ordre. 
Février. Antérieurs. Total. Férrier. Antérieurs. Total. Février. Antérieurs Total. 
—_É# 
€ 

612 4.562 5.474 24.816 129.054 153.870 25.428 133.616 159.044 67.991 1 
| 4.759 9.570 11.323 35.812 170.137 205.949 7.565 179.707 917.272 59.827 2 
337 3.833 4.170 37.969 219.786 257.755 33.306 223.619 261.925 17.092 3 
21 118 169 3.353 25.927 28.580 .374 25.375 28.749 4.043 1 
ic . 39 1.947 45.705 52,929 7.263 15.992 23.955 8.187 5 
569 5.254 5.823 34.15 210.330 244.485 34.724 215.584 24.308 18.070 6 
+ 332 1.916 2.218 8.404 72.722 81.126 8.73% 74.638 83.374 19.419 7 
878 4.891 5.709 19.900 98.63€ 118.596 20.778 103.467 124.245 27.168 8 
908 1.274 1.382 7.975 51.853 59.828 8.183 53.127 61.10 7.554 9 
41.169 10.55% 11.754 97.924 156.017 183.241 98.303 166.602 194.905 63.899 10 
412 2.000 3.351 97.625 154.571 152.196 28.067 157.480 185.517 159.562 11 
207 2.190 2.731 17.618 124.169 111.787 17.925 126.599 144.524 19.864 12 
1.547 10.177 11.724 84.505 445.869 530.374 86.052 456.046 512.098 182.734 13 
1.876 15.09% 16.970 1.581 116.794 138.375 23.457 191.888 155.345 53.898 TT 
118 973 1.121 17.610 126.105 143.145 17.188 127.078 114.966 22.543 15 
2.871 9.27 12.118 ” 16.189 101.445 117.632 19.060 110.720 129.780 1.244 15 
cp 7.104 8.036 26.929 116.554 173.483 27.56) 153.058 181.519 85.920 17 
772 3.015 1.17 22,204 128.373 150.577 22,976 132.918 155.294 45.591 18 
3: 3.062 3.112 20.673 133.656 154.329 91.023 196.718 157.741 26.0 19 
8.16: 56.704 61.868 37.352 214.2x6 251.638 45.516 270.990 216.506 155.529 21 
1.618 8.763 10.14 26.632 144.954 171.586 28.280 153.717 1-1.907 44.268 2 
77 416 52 13.419 132.878 146.297 13.496 123.321 116.820 95.601 23 
1.381 9.258 10.639 13.021 101.000 119.021 19,102 110.2: 129,660 50.900 24 
2.485 8.111 10.626 419.546 211.460 290.976 52.001 219.601 301.602 101.314 25 
M5 2.989 3.504 8.757 57.192 65.949 9.272 60.181 69.453 71.415 26 
Soi 6.415 7.229 13.646 73.820 87.466 11.500 80.265 94.705 19.768 21 
724 4.645 5.369 18.627 111.891 130.518 19.35 116.536 135.887 27.440 28 
2.967 15.291 18.258 73.923 591.912 465,835 76.890 107.209 185.003 135.903 29 
545 3.560 1.105 30.532 181.980 212.512 31.077 185.540 216.617 107.116 30 
1.2S9 8.615 9.904 38.344 298.210 216.554 39.633 216.825 256.458 39.569 at 
46 296 3142 4.181 18.412 22,593 4.227 18.708 29,045 37.165 32 
14.288 80.712 95.000 78.589 413.921 522.520 02.877 524.613 617.520 1.150.266 33 
1.994 11.178 12.12 69.961 212.018 311.382 71.298 953.196 324.494 665.478 34 
2.960 19.859 22.819 29.374 154.798 181.169 92.931 174.697 206.988 53.063 35 
HA 2.049 2.413 13.449 78.879 92.298 3.183 0.928 01.744 21.416 26 
3.635 28.972 22.607 24.472 123.854 118.326 28.107 152,826 150.933 130.555 31 
1.168 6.215 7.383 16.258 239.405 285.663 47.426 245.620 203.046 60,958 38 
098 7.705 8.303 16.787 101.249 118.036 17.385 108.954 126.339 19.250 29 
162 1.252 1.414 13.206 72.993 86.199 13.268 74.945 87.613 25.209 10 
n18 6.793 7.741 19.8% 119.187 139.043 20.744 125.980 146.72 161.650 at 
1.277 7.771 9.048 74.240 413.922 188.132 79.487 44.693 197.180 119.906 2 
136 783 M9 18.146 155.981 174.077 18.282 156.714 171.996 25.077 13 
6.634 32.658 39.292 67.742 357.200 124.942 74.376 389.858 161.294 184.616 ü 
1.396 8.083 9.479 29.904 170.974 200.878 31.300 179.057 210.357 61.525 5 
124 844 968 5.987 38.135 41.122 6.111 38.979 15.090 11.262 46 
368 4.407 4.77% 14.102 60.545 71.617 11.470 64.952 76.429 31.490 a7 
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D 
QUANTIIÉS DE VIXS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
AUME ROSES 
DCPARTEMENTS Vins à 4 O0 C et vins d Alsace Autres vins Totat 
d'ordre 
Février. Antérieurs Total. Février. Antérienrs lot ai. Février. Antcrieurs Total. 
“ LABDES os. coscossesese » h D 7 309 356 7 269 276 
4 Maine-et-Loire ..........0. 52.795 98.116 150.911 13.217 105.514 118.751 66.012 203.660 269.672 
50 Manche ..... co cocscvcececeé ” » » » “ D È Ü » 
51 D tes sono sesté 50.977 203.668 251.615 282 8.110 8.792 51.299 212.078 243.437 
52 Marne (Maulte-}........00. » , » 15 1% 113 15 128 115 
DJ Mayenne ........0.00 ce . » » , 31 gi » 31 51 
» Meurthe-et-Moselle ....... » " » 63 21 287 63 224 287 
EA D Loco cnce cooice .… . » , L 722 722 » 72 722 
56 MOIDIRAR soc: » ” . 15 3 1# 15 3 18 
57 Maonlle ......scssccccee " » 18 279 297 18 279 297 
58 NIQUE soosoccoscccccocesse 1.21: 2.682 5.927 72 1.076 1.118 1.316 3.709 5.07 
59 RD -ssrccaserenibtesses » » » , L , , , » 
60 ee D » , ” 2 2 , 2 2 
Gi Orne ......e css veoce " , » , . L » : » 
6? Pas-de-Calais .......00000. . , » » , » . » . 
63 Puy-de-Dôme ...... cos ors » » » 1.215 * 6.296 7.509 1.213 6.296 7.5 
ü Pyrénées (Basses-}........ 79 2.92 3.696 7.657 7.461} 9,118 8.410 50.405 58.813 
6, |lyrénées illautes-)......…. ° , ; 2.087 8.473 10.519 2.07 8.173 10.310 
GG Pyrénées-Orientales ...... 22.006 16.379 159.475 207.196 013.346) 1.150.84# 220.592 | 1.079.725) 1.510.317 
r CURE CON RT 2.312 55.007 07.319 620 2.864 3.481 2.1R 57.871 60.505 
6x Rhin HMaut-}......ss.ssses 22,117 118.744 110.861 32 9 607 2,6% 22.119 121.351 143.500 
69 NES PORRERS. 53.267 159.067 232.901 1.827 16.20? 18.119 415.094 205.250 250.453 
70 saône (MAUE-). ..sssese Ê " » 2 = 10 2 8 10 
1 Saône-et-Loire ........esss 20.647 92.103 115.050 7.187 46.492 53.679 2. 138.895 166.729 
72 Sarthe ,....... eSscscecescs 22 1% 157 159 1.878 2 077 1 > M? 2,2% 
73 DRMDIR. ...-omecesescrseose . È » 1.057 6.55? 7.609 1.057 6.552 7.609 
" Savoie Haute}. ss... se Ê 717 737 # . 1.010 1.128 8x 1.787 1.855 
®% DORE ….. .sosoccssosececes D » » » » , 
76 Seine-Maritime s.ssssssss » D » » l » 
71 Seine-et-Marne sssssossss . » » 1 , ë n Ê p 
78 Seine-et-Cise ss.....ssssses Û D » » » . ». . » 
79 Sèvres (DEUxX-)............ 2.602 2.23% 4.859 5.482 19.181 24.662 8.085 21.417 29.502 
+0 DD ce natse eat » ” ” ” » » . , » 
81 MR soodasai gecses 13.500 67.389 80.898 13.725 178.455 22 M0 57.224 245.874 205.108 
82 Tarn-et-Garonne 00: 0» « ” ” » 19.683 102.496 113.179 10.682 102.196 115.159 
85 Var ...…. cs somsssssse 178 1.150 1.5 215.541 | 1.017.826! 4.231.267 012.719 | 1.018.976! 1.232.695 
84 Vaucluse s..sssssssoss.ss 35.068 158.841 173.912 72.728 267.609 410.287 107.706 506.505 614.299 
89 PR. choceeesoocte 15 160 175 2.917 88.725 111.642 25.98 88.885 114.817 
86 TS 71 1.779 2.540 17.789 82.873 100 Gt 18.570 84.652 103.222 
87 Vienne (laulte-).........e. : » È 4 28 5 n 28 2 
88 Voanes ..-.cc.000000000: . , » È JU 30 , 30 50 
#9 IRRD ....séoodscocecocée 5.900 12.971 17.261 1.42 6.073 7.45 6.422 18.344 24.766 
Tolaux métropole... (1) 462.500 | 2.205.823 | @ 27810 | 3.156.222 | 15.822.113 | 18.078.232 | 3.618.594 | 18.117.996 | 21.736.527 
CO ‘ . , 3 1.1% 1% 03 1.122 125 
Totaux métropole et Sarre. ! (4) 462.260 | 2.296.823 | 0 2308408 | 3.106.515 | 15.823.245 | 19.079.560 | 3.618.684 | 18.119.068 | 24.737.752 
ROSE 7 is : . : 544.106 | 2.150.550! 2.00.66) 541.106) 2.450.550 | 2.004.6% 
OUR coco codés cos: ccvecoeces . » " 76.315 | 6.109.341} 7.165.686 706.345 | 6.409.341! 7.165.686 
Constantine ..........0.0 » » » 95.260 416.070 214.030 97.960 116.070 511.00 
Totaux d'Algérie. . - - 1.998.411 | 9.275.961 | 10.674.372 | 1.598.111 | 9.275.961 | 10.674.372 
Résultat générat. . | 462.260 À 2.205.828 1 0.758.102 ! 4.551.726 | 25.099.206" 29.653.092 " 5.017.005 | 27.595.029 | 32.412.124 


















































































































































(1) Y compris 24.42% hecloiitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 198.180 hectolitres de vins d'Alsace. 
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STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPACNE 1966-1967, — MOIS DE FEVRIER 


200.014 hectolitres. 
1.316.693 hectolitres, 


1 Févner 


nn 


Anlérieurs 


Quantilés impostes.. 





sesssssssss.se 1.516.707 hectolitres. 


( Total 


ss... CRRRRERLIEILEEE 








1.092.733 hectolitres. 


nn nn mme 


Stock commercial. ........sss..e socotosesse 
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QUAXTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMEROS 
Vins à 4. 0. C Autres vins. Total 
commercial d'ordre 
Février. Antérieurs Total. Février. Antérieurs Totai. Février Antérieurs Total. 

22 420 442 4.192 55.983 60.475 4.514 56.103 60.917 0.903 # 
5.758 34.969 40.747 23.952 136.019 160.001 29,710 171.028 200.748 297.103 49 
2.127 13.524 45.651 14.296 73.703 88.003 16.423 87.231 103.654 95.647 50 
15.375 69.512 104.947 71.671 397.270 474.941 03.016 486 «12 279,858 1.297.781 51 
348 1.931 2.282 14.724 82.870 97.594 15.072 84.804 99.876 20.679 52 
7 4.016 4.772 4.148 22.512 26.660 4.901 %6.598 21.49% 9.117 53 
2 469 17.114 19.983 82.852 417.380 590.237 85.021 454.199 019,220 164.279 54 
872 5.85 6.697 22.075 124.218 116.293 92,047 130.043 152.990 24.907 5 
1.289 8.959 10.248 30.264 159.618 189.8-2 31.553 168.577 200.130 41.702 56 
1.272 7.455 8.727 33.172 173.3% 206. 198 31.444 180.781 915.225 51.894 57 
765 5.418 6.18 95.787 155.564 181.351 96.552 160.982 187.534 57.436 58 
40.919 218.229 259.248 112.328 597.716 710.044 159.247 616.045 969.292 924.911 59 
1.406 10.220 11.626 22.479 175. 180 207.959 22.885 185.700 219,585 46.910 60 
995 7.679 8.674 11.410 61.097 72.447 12.105 68.716 84.121 13.899 61 
12.906 71.345 81.251 56.538 291.082 250.620 69. 444 365.427 434.87) 135.316 62 
1.704 9.841 11.545 50.606 209 .923 60.529 52.310 M0 764 372.074 78.902 63 
4.297 7.705 9.002 40.139 219.064 259.203 41.136 226,769 268, 25 81.556 64 
71 #46 M7 12.166 77.775 80.941 12.937 78.621 00.858 17.820 65 
3.167 20.672 23.839 16.361 101.068 117.129 19.528 121.740 111.268 168.510 66 
1.046 7.374 8.420 39.450 219.104 258.554 40,496 296.178 266.974 152.220 67 
815 5.566 6.111 42,705 912.749 285.454 43.550 218.915 291.865 202.788 68 
9.787 70.495 80. 282 139.979 706.693 816.672 119.766 777.188 026.954 268.188 69 
4194 3.818 4.312 21.052 123.18 134.270 91.546 7.1% 118.682 37.394 70 
6.041 34.472 10.513 37.161 249.017 206.178 53.202 283.489 336.691 961.504 71 
2.113 13.861 16.374 22.136 122.647 144.783 24.619 136.508 161.157 31.059 72 
861 5.486 6.347 21.066 118.235 172.901 24.927 153.721 178.618 37.184 73 
135 754 &8s 22.847 132.200 155.047 22,94 112.054 155.095 52.333 74 
102.395 420.792 529.187 865.025 | 2.862.554 4.727.589 067.430 4.283.216 5.929.776 9.723.087 7% 
6.251 11.156 47.407 73.682 301.399 165.081 79.933 492.555 012.488 183.45 76 
1.27 7.204 8.477 22.023 116.70 138.763 23.206 12.044 117.240 17.196 71 

5.967 31.02 37.369 57.936 305 .465 263.401 63.903 296.867 100,770 117.478 7 

70 2.570 3.050 19.138 109.257 128.395 19.608 111.827 131.495 33.08 79 
5.005 18.970 23.975 29.313 163.427 192.340 31.318 182.907 216.515 48,82 60 
1.180 6.364 7.544 13.982 79.413 93.345 15.112 85.777 100.889 &5.838 81 

136 875 1.011 5.119 27.858 32.957 5.255 98.713 33.068 14.300 82 
223 2.019 2.242 44.456 269.912 314.268 41.679 971 01 316.610 73.195 83 

1.282 71.83€ 9.412 12.2 70.756 83.006 13.532 78.586 m.118 222,520 84 
337 1.762 2.009 11.235 71.702 82.987 11.62 73.464 85.086 23.641 85 
916 2.654 3.200 10.813 63.527 74.340 11.359 66.181 71.540 ‘0.210 86 
842 5.181 6.323 22.876 220.709 253.585 33.718 226.190 259,008 62.23 e7 
626 4.108 4.7 29.170 176.830 206.000 29,706 180.938 210.734 86.037 88 

1.127 8.197 9.39% 19.622 102.543 122.165 20.749 110.740 131.489 46.704 89 

311.126 1.681 .008 1.905.194 3.584.028 | 13.918.609 | 22.532.727 3.508.151 | 20.629.707 | 24.527.861 | 13.024.802 
955 __ 5.865 6.800 6.860 37.484 LAURE 7.815 42.529 51.154 33.278 
315.081 1.686.853 2.001.934 3.500.888 18.986.183 22.571.071 3. )5.969 20.,6:3.09%6 21.979.005 13.058.080 
» » » 57.118 209.762 366.880 57.118 209,762 656 .8S0 694.546 
» » . 41.759 2H .240 262,909 41,759 9.210 262.009 | 2.015.404 
, . , 32.128 185.124 217.252 32,128 185.124 H7.252 103.178 
” " . 131.005 716.126 S47.134 131.005 716.126 847.141 3.703.218 
a15.081 | 1.686.858 | 2.001.004 | 3.727.808 | 19.102.000 | 23.125. | 4.006.074 Lai. mo 162 | 25.126.196 | 16.761.208 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE FEVRIER 1957 
= 
METROPOLE ALGERIE LOTAL 
PÉRIODE |Congélat son Emplois de vins 04 de moûts. Congéiatson Emplois de vins ou de moûts Lougélatio0 Etmpiois de vius ou de moûts 
en PR. "208 et | Visaigres Pénscr sites 8.1 Visaigres Part de saisies nn... 4 Vinaigres. 
Du 1*# septem- 
bre 1: au 
23 février 
1957.........] 29.204 321.911 | 121.279 | 83.988 5.787 s 128.979 4.271 34.901 321.911 | 249.658 | 88.259 
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Ministère des affaires économiques et financières. 


INDUSTRIR ET COMMERCE 


Décision réglementaire n° 12 qualer du 11 mars 1957 modifiant la 
décision réglementaire n° 12 du 2 mars 1948 du centre national 
de 22 Cinématogranhic relative aux autorisations d'exercice de la 
pro n. 





Le directeur général du centre national de la cinématographie, 

Vu le code de l'industrie cinématographique, et notamment son 
article 11; 

Vu le décret du % décembre 496, modifié par les décrets du 
27 août 1948 el du 9% janvier 1955, portant règlement d'administra- 
tion publique pour :'appiication des dispositions du titre Ir du code 
susvisé ; 

Vu la décision rég'ementaire ne 12 du ? mars 1918, modifiée par 
les décisions réglementaires n°s 12 bis du 18 mai 1919 et 12 ter du 
& août 1953, relatives aux autorisations d'exercice de la profession; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinémalographie, 

Décide : . 

Article unique. — W est ajouté À l'article 18 de la décision régle- 
menliaire n° 12 du 2 mars 1948 un quatrième alinéa rédigé comme 
suil: 

« Les D mp du troisième alinéa du présent article ne sont 
pas applicables aux exploilalions cinémalographiques ambualantes ». 


Fait à Paris, le 11 mars 1957. 
JACQUES FLAUD, 





Dévoision réglementaire n° 30 ler du 11 mars 1957 modifiant la déci- 
sion réglementaire n° 30 bis du 15 novembre 1954 relative aux 
autorisations exceplionnelles d'emp'oi de projectionniste. 


Le directeur général du centre national de la cinématographie, 

Vu la loi du 25 octobre 1946 porlant création d'un centre natio- 
nal de la cinématographie, et notamment son artic'e 2 (6e alinéa), 
chargeant le centre d'organiser la formation professionnelle et tech- 
pique pour les professions techniques spécia'es du cinéma; 

Vu le décret du % dé’embre 19%6 portant règ'ement d'adminis- 
tration publique re'alif aux modaiités générales d'application de la 
lei du 2: octobre 1916; d 

Vu le décret du 13% août 1954 relalif à la protection contre les 
risques d'incendie et de panique dans les étab.issements recevant du 

ublic ; 

, Vu l'arrêté du G juillet 1948 portant création d'un certificat d'apti- 
tude professionnelle de « projectionniste » de specla':es cinéimalogra- 
hiques : 

PYa l'arrêté du 16 octobre 1952 relatif an certificat d'aptitude pro- 

fessionnelle de « projectionnisie » de spectacles cinématographiques ; 

Vu la décision rfglementaire no 30 du fer avril 1933 du centre 
national de la cinématographie fixant les conditions de délivrance 
des autorisations exceptionnel'es d'emp'oi de projectionniste ; 

Vu la décision réglementaire ne 30 bis du 15 novermbre 1954 rela- 
tive aux autorisations exceptionnel'es d'emploi de prajectionniste; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinématographie, 

Décide : 

Art. fer, — L'article % de la décision réglementaire ne 30 bis du 
45 novembre 1954 susvisée est abrogé el remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Art, 3. — Les opérateurs projectionnistes exerçant leur arlivité 
dans les théâtres cinématographiques autres que ceux définis à l'ar- 
ticie der ci-dessus continueront de pouvoir obtenir des autorisations 
exceptionnelles d'emploi, dans les conditions fixées par la décision 
réglementaire ne 30 du fer avril 1955 ». 

Art. %. — La décision réglementaire n° M bis du 15 novembre 1954 
est complétée par les dispositions suivantes: 

« Art. 4. — Les autorisations exceptionnelles d'emploi dé'ivrées 
aux opérateurs projectionnistes définis à l'artic'e 3 ci-dessus ne sont 
valables que jusqu'an 30 juin 1958. La validité des autorisations 
délivrées avant le 1er janvier 1957 est reconduite jisqu'à cette date ». 

Fait à Paris, le 11 mars 1957. 


———- 8 2—— 


JACQUES FLAUS. 


PosTEs, TÉLÉGRAPHES PT TÉLÉPHONES 





Avis de concours pour le recrutement de vérificateurs 
des travaux de bâtiment, 





Un concours pour le recrutement de huit vérificateurs des travaux 
de bâtiment (branche HBaätiments) est ouvert par l'administration 
des postes, té.égraphes et téléphones, 

Ce concours comprend les épreuves ci-après: 


Epreuves écrites. 

Première partie. — Rédaction, mathématiques, devis descriptif 
des travaux, attachement figuré à meltre au nel, établissement de 
métiré. " + 

Deuxième partie. — Devis eslimatif de travaux, vérification de 
mémoires, revision de mémoires. 








_— 


Epreuves orales. 


Exécution des travaux et nature des matériaux, questions sur Ja 
composition des prix de la série de la Société centrale des archi- 
tecles, sur la rég'ementation du prix des matériaux et sur la régle- 
mentation des sa'aires, questions sur la législation du bâtiment. 


Les épreuves de la première partie auront lieu les 20 et 21 mal 
1957. La dale de la deuxième partie des épreuves écrites et celle 
des épreuves ora:es seront fixées ultérieurement. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, au {+ jan- 
vier 1957, de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans au 

ius. La limite d'âge supérieure peut être reculée éventuellement, 
usqu'au maximum de quarante ans, d’un temps égal à celui des 
services militaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés 
ou veufs, d'un an par enfant à c en 

Les candidats doivent être titulaires d’un diplôme d'architecte 
ou du brevet de technicien, adjoint technique d'entreprise du 
bâtiment, ou, à défaut, avoir exercé soit dans un cabinet d'archi 
tecte, soit dans une entreprise de bâtiment et pendant quatre ans 
au moins au {°° janvier 1957, des fonctions comportant la vérifira- 
lion des travaux de bâliment (les fonctions exercées à ce Litre après 
l'âge de. dix-huit ans étant seu'es prises en compte). 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, téégraphes et téléphones qui, sur simple 
demande, fourniront graluilement le programme détail:é du 
concours. 

Les demandes de participation À ce concours de vérificateur des 
travaux de bâliment (branche Bâtiments) doivent étre transmises 
à la direction des postes, télégraphes et té'éphones, au chef-lieu du 
département et, au plus tard, le 15 avril 1957, date de clôture des 
inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine. 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
110, boulevard du Montparnasse, Paris (14e), 


+e+— 








Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital-hospioe 
de VYornon (Eure). 





Est actuellement vacant le poste d'économe de l'hôpita!-hospice 
de Vernon (Eure), établissement de 3% catégorie. 

Peuvent faire acle de candidalure à ce poste les économes des 
élablissements d'hospitalisalion, de soins ou de cure pubiics de plus 
de deux cents lits. 

Les dossiers de candidature devront être adressts, dans le délal 
d'un mois à compter de la publication du présent avis, au direc- 
teur de l’hôpilal-hospice de Vernon. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusun-Pasuz MARTIN 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
a 























Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
er: pratiqués cotés à la Bouree 
nd Paye. Devise Parité per la Benque d. 
Bourse. de France, 19 mars 1951. 
20 .… | Etats-Unis .....}1S US.A | 890 441... ...... | 20... ... … 
206 .. Canada ..... 1 $ Can. ...... .... ...... 5:06 .. .... 
1462 00 Côte Fse Somalis 100 F Djib OO soso ce o6ve 5e ss 66 cc ve 
706... Mexique …... 100 pes. 2200 .. 0 esse se ul 0e. dt be 
8306 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 À|A271.. R306 .. | R396.. ...... 
1254 50 | Autriche ....…..) 1006ch. } 134615 |133605 1356 25 | 135450 .... … 
not 85 | Belgique ....…. 100Fb | 700. 00475 70525] 70185 710168 
5073 50 | Danemark .....) 1006 d | 500722 |:62025 510525 | 5074... 6073 
085 30 | Gde-Bretagne ... | iv st .« 97265 08735] 08535 935 
56 055 | Italie ..........] 100 lire 56 008 | 5559 5643 60 wo 
4997 .. | Norvège .......} 1006 n | 4900... |486350 4997 .. | 4997.. .....… 
0268 .. |PayeBas | 1000. | 921052 |o1s160 0210 80 | 0266 .. 0264 50 
6816 50 | Suède ss. | 1000 € | 6765625 |6715.. 6316 50 | 6816 50 .... 
8043 .. Suisse ,........ | 1#001.s | 800398 |7044.. 8064 .. | 8015 .. 8042 50 
1007 .. | Égypte ......…. | 1liv ég | 1005084 | ...... cs a eus. seat ce 
1222 .. | Portugal .…..... | 100 sc | 121730 |120825 122650 | 1222... .... … 
40 50 | Tchécoslovaquie. | M0kes | 486111 |482850 4807 50 | 40750 .... … 
417 40 | Yougoslavie... | 100 din 116666 | 11570 11760! 411740 .....… 
Zone c Fr. Aboncoccescccesencésemacecetetttécosecceséss 100 F C Fr Asus. 200 
Dee & D: Pibossosooccochètesecsspossotencesssscetes  OBP OR PE 





(4. Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
——— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 








| 


TIRAGES FINANCIERS 





MINES ET USINES DE SALSIGNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 377.675.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 109, BOULEVARD PEREIRE, PARIS (17') 
Registre du commerce : Seine 214815 B. 


Obligations 4 00 1944 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 744 obligations amorties au neuvième tirage au sort du 
= février 1957 formant, avec les titres rachetés en Bourse par 
société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 15 mars 


1957. Ces obligations seront remboursables à 5.000 F ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 





ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 

8 57 329 57 779 56 

9 57 395 57 808 57 
10 57 403 57 838 57 
14 57 412 57 853 56 
15 56 441 56 862 57 
17 57 470 57 864 57 
18 57 477 56 883 55 
23 57 481 54 884 56 
25 57 483 55 886 56 
23 57 434 57 887 57 
30 56 493 57 888 57 
31 56 495 57 889 56 
45 57 497 57 900 54 
52 57 500 56 . 915 57 
76 57 513 57 969 57 
87 57 548 57 973 57 
89 57 549 56 989 55 
92 57 564 57 992 57 
133 56 571 56 998 57 
136 57 580 56 1.007 57 
137 57 585 57 1.008 57 
144 57 587 57 1.009 57 
155 57 588 57 1.010 57 
165 57 590 57 1.020 57 
173 56 602 57 1.021 57 
176 57 603 57 1.031 57 
180 55 613 57 1.034 56 
184 57 614 55 1.035 56 
196 57 626 57 1.041 57 
212 57 627 57 1.043 57 
213 57 631 57 1.048 57 
215 57 632 56 1.053 57 
222 57 633 56 1.083 55 
226 57 634 57 1.099 57 
231 57 636 56 1.100 57 
232 57 637 57 1.104 57 
234 57 669 56 1.107 57 
245 55 673 57 1.110 57 
249 57 677 57 1.112 57 
253 57 696 57 1.122 57 
278 57 697 56. 1.128 57 
279 53 710 57 1.138 57 
231 57 717 57 1.139 57 
297 57 725 56 1.153 56 
293 57 740 57 1.171 57 
318 57 756 57 1.173 57 
327 57 763 57 1.188 57 
228 57 764 57 1.191 57 












































— ————  ÛU 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remboure 
sement. sement. sement 

1.194 56 1.713 57 2.047 57 

1.206 57 1.714 56 2.055 57 

1.223 57 1.722 56 2.063 57 

1.229 57 1.726 56 2.087 57 

1.230 57 1.731 54 2.089 57 

1.232 57 1.733 56 2.099 57 

1.235 57 1.734 55 2.117 57 

1.243 57 1.736 57 2.119 57 

1.245 57 1.738 57 2.120 57 

1.246 57 1.739 56 2.121 57 

1.256 56 1.743 57 2.147 55 

1.258 55 1.748 57 2.158 56 

1.259 56 1.749 57 2.169 57 

1.260 54 1.755 56 2.170 56 

1.263 57 1.759 56 2.177 57 

1.270 56 1.766 55 2.181 56 
1.277 57 1.767 56 2.186 56 

1.291 57 1.772 57 2.187 55 
1.299 57 1.773 56 2.188 57 

1.300 57 1.778 56 2.189 55 
1.301 57 1.787 57 2.192 55 
1.304 56 1.790 56 2.197 55 
1.319 56 1.794 56 2.202 53 
1.320 56 1.797 56 2.203 55 
1.322 57 1.799 56 2.206 357 
1.332 57 1.807 57 2.211 57 
1.335 57 1.809 57 2.212 57 
1.347 56 1810 57 2.221 56 
1.364 57 1.812 56 2.222 56 
1.366 57 1.814 57 2.230 56 
1.373 57 1.829 57 2.234 57 
1.378 57 1.830 57 2.238 56 
1.379 57 1.834 57 2.275 57 
1.382 57 1.835 57 2.282 56 
1.407 57 1.837 57 2.283 56 
1.413 56 1.842 54 2.284 56 
1.414 57 1.843 56 2.291 56 
1.416 56 1.848 57 2.292 57 
1.425 57 1.852 56 2.297 56 
1.426 57 1.856 56 2.303 57 
1.440 57 1.857 57 2.305 57 
1.453 57 1.860 57 2.329 56 
1.476 57 1.864 55 2.331 57 
1.500 57 1.865 57 2.338 55 
1.502 57 1.866 57 2.342 57 
1.507 57 1.867 57 2.345 55 
1.508 57 1.870 56 2.346 55 
1.512 57 1.874 56 2.351 57 
1.524 57 1.883 56 2.352 56 
1.525 57 1.884 57 2.364 56 
1.527 57 1.888 57 2.367 57 
1.544 57 1.89% 57 2.369 57 
1.545 57 1.895 55 2.370 57 
1.559 57 1.899 56 2.377 57 
1.560 57 1.905 56 2.378 57 
1.567 57 1.906 57 2.407 57 
1.594 56 1.911 56 2.409 56 
1.604 55 1.912 57 2.438 57 
1.605 56 1.914 56 2.443 57 
1.606 57 1.932 57 2.444 57 
1.607 57 1.935 57 2.448 57 
1.616 56 1.941 57 2.455 56 
1.634 57 1.951 56 2.458 57 
1.641 57 1.956 56 2.466 57 
1.643 57 1.959 57 2.472 57 
1.647 56 1.950 57 2.478 56 
1.648 56 1.972 57 2.480 57 
1.660 57 1.974 57 2.485 57 
1.690 57 1.985 56 2.487 56 
1.691 56 2.039 57 2.495 56 
1.692 56 2.043 57 2.500 56 
1.702 56 2.045 57 2. _ 57 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de remboun 

sement. serment. seunent. . eement. 
2.504 57 3.005 56 3.848 57 4.349 56 ‘ 5.018 56 6.058 57 
2.506 56 3.013 57 3.851 57 4.353 57 5.091 56 6.059 57 
2.507 56 3.016 57 3.852 57 4.378 56 5.094 56 6.060 55 
2.508 56 3.020 57 3.862 56 4.381 57 5.106 56. 6.061 57 
2.514 57 3.021 56 3.865 55 4.382 56 5.110 56 6.062 56 
2.520 55 3.023 57 3866 56 4.385 57 5.209 57 6.065 57 
2.536 56 3.031 57 3.867 57 4.386 57 5.210 56 6.096 56 
2.537 57 3.034 57 3.869 56 4.392 57 5.218 57 6.097 56 
2.539 57 3.050 57 3.871 57 | 4402 57 5.219 57 6.098 57 
2.540 3.051 57 3872 57 4.414 57 5.239 56 6.099 56 
2.541 56 3.062 57 3.873 56 4.449 56 5.240 56 6.102 57 
2.542 56 3.069 57 3.878 57 4.450 57 5.247 55 6.110 56 
2.547 56 3.076 57 3.879 56 4451 57 5.306 55 6.128 57 
2.554 57 3.082 57 3881 56 4.452 57 5.350 57 6.129 57 
2.561 57 3.089 56 3.882 56 4.456 57 5.352 57 6.137 57 
2.571 56 3.091 56 3.884 56 4.458 57 5.366 57 6.138 54 
2.581 55 3.095 56 3.886 57 4.460 57 5.367 57 6.142 57 
2.582 54 3.096 56 3.894 57 4.461 57 5.403 54 6.147 57 
2.585 55 3.097 57 3.896 56 4.463 57 5.405 55 6.149 56 
2.586 56 3.100 54 3.904 57 4.464 57 5.409 56 6.154 56 
2.597 56 3.111 57 3.905 57 4471 57 5.417 56 6.156 56 
2.598 57 3.113 56 3.919 56 4.486 57 5.427 57 6.161 57 
2.600 57 3.115 56 3.921 57 4.487 56 5.429 56 6.162 56 
2.602 56 3.116 56 3.926 56 4.490 54 5.430 54 6.172 55 
2.605 56 3.123 56 3.927 57 4.491 56 5.431 53 6.177 56 
2.607 57 3.128 57 3.929 57 4493 57 5.432 57 6.178 56 
2613 56 3.129 57 3.930 55 4.509 57 5.433 53 6.180 57 
2.614 57 3.141 57 3.932 57 4511 57 5.434 57 6.189 57 
2.621 56 3.143 57 3.933 57 4.521 56 5.435 55 6.190 57 
2.625 55 3.147 57 3.934 57 4.523 56 5445 56 6.206 57 
2.627 56 3.154 57 3.985 57 4.526 57 5.446 57 6.207 57 
2.628 57 3.156 57 3.938 57 | 4529 54 5.447 56 6.210 57 
2.638 57 3.163 56 3.939 57 4.543 57 5.450 56 6.212 57 
2.640 56 3.189 57 3.944 57 4.547 57 5.456 57 6.219 57 
2641 57 3.201 57 3945 57 4.556 57 5.460 57 6.220 57 
2.648 57 3.203 57 3.950 56 4.558 57 5.464 57 6.227 56 
2.653 57 3.204 57 3.951 55 4.564 57 5.489 57 6.234 56 
2.654 57 3.208 57 3.952 54 4.565 56 5.506 56 6.239 56 
2.658 56 3.213 53 3.956 56 4.566 56 5.543 57 6.240 54 
2661 57 3.214 56 3.959 56 4570 57 5.544 57 6.241 54 
2.668 57 3.222 57 3.963 57 4.586 56 5.546 55 6.248 56 
2.669 56 3.223 57 3.965 56 4.599 57 5.588 54 6.250 57 
2.670 57 3.229 56 3.968 57 4601 57 5.59% 57 6.253 56 
2.686 57 3.237 57 3.978 57 4.608 56 5.602 57 6.254 57 
2.690 56 3.246 57 3.986 55 4610 57 5.603 57 6.255 56 
2.698 57 3.249 56 3.990 57 4.620 54 5.609 57 6.261 56 
2.705 57 3.250 56 3.993 57 4.632 57 5.610 54 6.286 56 
2.712 57 3.332 57 | 3 994 * 56 4.633 57 5.620 56 6.288 56 
2717 57 3.334 57 3 996 56 4.634 57 5.625 56 6.290 56 
2.760 56 3.347 57 3.997 56 4636 56 5.829 56 6.303 57 
2.761 57 3.374 57 3 998 57 4.638 56 5.631 57 6.309 57 
2.762 57 3.480 57 4.000 56 4.646 57 5.632 56 6.341 57 
2.779 55 3.496 56 4.014 56 4.658 56 5.634 57 6.348 57 
2.788 57 3.498 57 4016 57 4.669 56 5.648 57 6.352 57 
2.797 56 3.502 57 4018 57 4681 -57 5.651 56 6.372 57 
2.804 57 3.517 57 4.019 56 4.683 56 5.652 - 55 6.376 56 
2.805 57 3.518 57 4.021 57 4684 57 5.681 57 6.379 56 
2815 57 3.520 56 4.031 56 4.729 56 5.682 57 6.383 56 
2816 57 3.533 57 4.032 56 4.742 55 5.689 56 6.433 57 
2.818 56 3.534 57 4.063 57 4.744 57 5.690 56 6.438 56 
2834 57 3.551 56 4.067 57 4.745 56 5.691 57 6.449 57 
2.836 56 3.553 56 4.068 57 4.750 57 5.692 57 6.464 57 
2.839 57 3.555 57 4.070 57 4751 57 5.697 57 6.473 57 
2.840 56 3.558 57 4073 57 4761 57 5.762 57 6.474 56 
2851 56 3.559 57 4,095 57 4762 57 5.779 57 6.478 56 
2.852 56 3.573 57 4.096 57 4.775 57 5.782 57 6.484 56 
2855 57 3.577 57 4.108 56 4788 57 5.783 57 6.499 56 
2.856 57 3.578 54 4.110 + 57 4.789 56 5.799 57 6.507 57 
2.857 55 3.583 57 4.114 57 4.791 56 5.814 57 6.509 57 
2.860 56 3.600 57 4.124 56 4.793 56 5.823 56 6.515 56 
2.862 57 3.601 57 4.132 55 4.812 57 5.824 54 6.521 57 
2.863 56 3.614 56 4.136 57 4.813 56 5.826 55 6.524 57 
2.867 56 3.643 57 4.138 55 4.815 56 5.827 57 6.527 57 
2.883 57 3.681 57 4.139 57 4818 56 5.828 57 6.530 57 
2.916 57 3.729 57 4.158 57 4819 56 5.829 54 6.531 56 
2.917 57 3.732 56 4.163 57 4.820 56 5.848 57 6.534 57 
2.919 53 3.762 57 4.164 57 4.822 56 5.855 54 6.550 56 
2.920 55 3.763 56 4.166 57 4.823 57 5.857 54 6.584 57 
2.932 56 3.778 57 4.167 57 4.840 57 5.876 57 6.629 54 
2.933 .54 3.810 56 4.199 54 4841 57 5.884 57 6.645 57 
2.950 56 3811 56 4.204 57 4.843 55 5.929 57 6.661 57 
2.955 57 3.813 54 4.227 54 4.846 55 5.937 57 6.668 56 
2.957 57 3.814 56 4231 57 4.849 55 5.960 54 6.690 58 
2.964 56 3.815 54 4233 57 4851 56 5.961 57 6.691 57 
2.969 56 3.817 57 4.235 56 4911 56 5.966 57 6.699 56 
2.972 56 3.818 57 4.249 55 4.916 56 5.968 56 6.707 57 
2.973 56 3.820 57 4.260 57 4943 56 5.970 56 6.708 57 
2.990 57 3.822 57 4.290 57 4951 56 5.971 57 6.709 57 
2.982 56 3.824 57 4291 55 4.960 56 5.972 56 6.713 56 
2.907 57 3.825 57 4.292 56 4.969 56 6.025 57 6.720 57 
3.002 56 3.838 57 4.304 57 4.970 55 6.027 57 6.736 56 
3.003 55 3.829 56 4305 55 | 4.981 56 6.040 56 6.743 5. 
3.004 57 3.840 56 4.306 57 5.005 56 6.011 57 6.745 57 
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———— 2 
ANNFES Il ANNÈES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANSRES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
cement. éément.. ecment. éement. nent. éemeul. 
: 7 7.258 57 7.802 56 8.218 57 8.826 55 9.452 57 
8757 56 7.261 55 7.817 57 8.252 56 8.812 57 9.458 57 
6.763 57 7.283 57 7.825 57 8.270 57 8.861 57 9.461 52 
6.764 57 7.284 56 7.829 57 8.278 56 8.853 57 9.462 56 
6.769 56 7.324 57 7.831 57 8.279 56 8.336 57 9.463 56 
6.771 57 7.329 55 7.832 54 8.292 57 8.896 57 9.464 57 
6.780 55 7.333 57 7.855 58 8.203 55 8.897 57 9.465 56 
6.785 57 7.335 57 7.865 54 8.305 56 8.898 57 9.466 57 
6.785 56 7.336 55 7.868 57 8.318 57 8.506 57 9.471 56 
6.797 55 U 7.362 57 7.871 57 8.330 26 8.930 57 9.475 56 
ut Où No On | ie à | te w | is # | à 
804 d 8.334 57 92 5 . 
652 57 7.420 57 7.879 57 8 325 56 8.933 57 9.493 56 
6.828 57 7.465 55 7.881 56 8.325 57 8.936 57 9.502 57 
+ 1468 97 TIM 5 mn D. 7 9503 37 
.871 . - 8.390 5 97 57 . 
6.872 57 7.470 57 | 7885 56 — 8 977 56 9.509 57 
8.392 56 Su rl 
6.382 57 7.473 57 7.888 56 8 393 57 8 995 57 9.510 57 
6.910 56 7.482 56 É . 55 8.404 55 9.026 57 CS _ 
6935 37 7 489 53 7945 54 + + — … 9.553 57 
; à . 8.407 54 . J ù 
un Où | à | SZ |oum n sn sw | ik 
+ 55 7.497 55 7.949 56 8.410 57 9.111 57 9.563 57 
c 207 55 7.499 57 7.950 54 8.416 57 9.113 55 9.565 57 
+" 56 7.500 56 7.951 56 8.423 58 9.113 55 9.566 56 
6.961 57 7.509 57 7.961 55 un 2 ET + 9.587 56 
6.962 56 7.511 56 7.975 56 : : 9.581 5 
6.973 57 7.513 57 7.979 57 8429 57 + + _ 9 586 57 
6.977 57 7.519 57 7.980 37 8.442 56 rt. 9.595 37 
6.982 57 7.524 57 8.05 57 2444 57 + _ 9.601 56 
+ Fa 7.540 " ass 5 8.452 57 9.153 56 9.606 57 
7.017 56 7.547 56 8.0:4 57 8.473 57 9.154 57 9.608 57 
7.027 57 7.564 57 8.048 57 è + 4 4 = 9.6) 0 53 
7.060 56 7.589 56 8.051 57 4 . 9611 3 
7.074 57 7.628 57 8.053 56 8.517 56 9.197 56 9616 57 
7.077 57 7.631 56 8.054 55 8.525 57 9.207 57 9.617 56 
7.078 57 7.638 57 8.055 57 + 2 + 9.625 56 
; 7. 57 8.056 ' 22 6: 

7.006 FA 1416 57 8.057 57 8.553 57 = 9.666 56 
: 7.680 56 8.074 56 59: 9. 5 
7.002 #7 7.694 57 8.075 56 ce « + — : 9.76 56 

: 7.725 56 8.144 57 5 ’ | 
717 pu 7.730 57 8.146 56 8.649 57 9.271 53 9.740 56 
7.192 57 7.131 57 8.151 56 8.650 57 9.279 56 9.781 56 
7.196 57 7.732 56 8.164 57 8.687 56 9.328 57 9.787 56 
7.203 56 7.733 57 8.167 55 8.673 57 9.357 56 9.830 54 
7.204 55 7.734 57 8.169 54 8.674 57 9.358 55 9.832 56 
7.208 57 7.726 56 8.169 55 8.718 57 9.361 57 9.854 56 
7.233 55 7.154 57 | 8.170 37 8.719 57 9.363 56 9.860 53 
7.235 57 7.756 57 8.171 57 8.723 57 9.390 57 9.861 54 
7.239 57 7.768 57 8.175 57 8.724 57 9.393 57 9.970 55 
7.241 56 7.769 37 8.190 56 8.755 57 9.400 57 9.971 55 
7.243 56 7.776 57 8.191 56 8.774 56 9.405 57 9.974 56 
7.244 57 7.779 57 8.213 57 8.775 57 9.409 57 9.976 56 
7.248 57 7.794 57 8.215 56 8.785 57 9.435 56 9.981 56 
7.251 57 7.799 5? 8.236 56 8.789 57 9.440 57 9.983 56 
7.257 57 7801 - 57 8.237 56 8.790 57 9.442 37 9.938 56 








ENTREPRISES THIREAU-MOREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FrRANCS 
SiècE SOCIAL : 2, RUE DES RAFFINERIES, LE HAVRE 
Registre du commerce : le Havre n° 55-B 226. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 





Quatrième tirage (10° amortissement) ‘effectué le 12 mars 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série les 12 sorties à ce tirage 


Ë comprenant 1 
(88 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
remboursées. 


et non encore 






ANNÉE 
de remboursement 





NUMEROS NUMEROS 











968 à 1.105 56 2.522 à 2.705 57 








Les obligations amorties au tirage du 12 mars 1957 seront rem- 
boursables à partir du 15 avril 1957. 


a." __….…—…"… —…—…—…—….…—  _…" — …"—"—"————————————————— 





Société Normande d’Energie et de Vapeur 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 11, RUE DE LA BAUME, PARIS 
Registre du commerce : n° 54-2 5266. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1941 sont informés que la 
société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse de 275 titres, 
la totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt (amor- 
tissement au 20 mars 1957). 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs, 


(Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l’année 
d'échéance du remboursement.) - 





27 (55) 036 (56) | 3.137 (56) , 4.402 (56) |, 5.226 (56) 
33 (55) 9%8 (56) | 3.159 (56) | 4.443 (54) | 5.323 (5%) 
35 (54) | 1033 (55) | 3.480 (55) | 4502 (47) | 5.341 (56) 
606 (55) | 1181 (56) | 3.483 (55) | 4503 (47) | 5.322 (56) 
1252 (55) | 3678 (55) | 4.560 (56) | 5.411 (56) 
700 (54) | 1295 (56) | 3.787 (56) | 4.570 (53) | 5.422 (56) 
769 (55) | 1.559 (56) | 3.851 (56) | 4573 (55) | 5.667 (56) 
792 (55) | 1.544 (56) | 3.899 (56) | 4898 (55) | 5.720 (56) 
844 (54) | 1801 (55) | 3.933 (55) | 4902 (56) | 5.726 (56) 
882 (55) | 2.071 (56) | 4055 (56) | 4.926 (56) | 5.819 (56) 
885 (56) | 3.106 (56) | 4.129 (54) | 5.241 (56) | 5.878 (56) 
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COMPAGNIE IMMOBILIERE ALGERIENNE anses pus press 
(C. 1. A) NUMERIS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 118000.000 DE FRANCS 
SuèGe SOCIAL : 11, RUE CLÉMENT-ADER, ALGER 
Registre du commerce : Alger 51068. 





Obligations 5,25 0/0 juillet 1955. 


MM. les obligataires sont informés que le tirage au sort des 
obligations 525 0/0 juillet 1955, remboursables à partir du 1‘ juillet 
1957, aura lieu le 15 avril 1957, à dix heures, à Alger. 


= 








ARJOMAKRI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 384.000.000 DE FRANCS 
SièGx SOCIAL : 3, RUE pu Ponr-p&-Lopt, PARIS (6°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 9442. 


Obligations 5 1/2 0/0 (ex4 1/4 0/0) 1943 de 2.000 F 
de l’ancienne société Papeteries Johannot. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 98 obligations échangées ameorties au treizième tirage au 
sort du 1" mars 1957, formant la totalité des titres à amortir 
au 1” avril 1957. Ces obligations seront remboursables à 


2001 F ; 
2° Des obligations échangées et non échangées amorties aux tirages 
précédents 


et non encore présentées au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
5.038 57 5.195 57 5.789 56 
5 040 57 5.496 ss 5.790 se 
5.084 57 5.506 | 
5.086 56 5.507 55 5.793 57 
5.087 56 5 508 57 5.814 57 
5.088 57 5.510 56 5.816 55 
5.096 56 5.511 56 5.818 57 
5.139 57 5.517 7 5.419 56 
5.140 57 5.530 ' 
5.143 57 5.545 56 5.829 56 
5.157 56 5.551 55 5.831 56 
5.169 57 5.553 57 5.846 56 
5.175 57 5.578 56 5.848 57 
5.197 57 5.580 57 5.851 56 
5.204 57 5.584 57 5.854 55 
5.216 57 5.585 57 5.855 55 
5.218 57 5.586 57 5.861 56 
5.225 56 5.599 57 5.864 57 
ms Où ie n | à 
. 5. ? 
+ — 4 5.614 57 5.870 s7 
“ 5.632 
5.285 57 5.645 56 5.876 57 
SE 4 5.646 57 . 5.877 56 
5.647 58 5.879 57 
5.296 57 | 5.650 55 . 5.880 57 
Une HT. ES CE ES 
5.320 57 5.665 55 5.886 56 
Ts e 5.666 56 5 890 57 
5 U6 57 5.673 57 5.892 57 
5 348 57 5.674 57 5.893 57 
um nù lin à |: à 
je 6 Vie # |im à 
M7 0 | sw | 
, 5. | 
+ 4 5.684 57 5.911 57 
5.429 57 5 687 57 Sos 7 
5.687 
— _ 5.688 57 5.919 57 
5451 57 5.708 57 5.921 56 
5.453 54 5.748 57 5.927 57 
5.154 55 5.749 56 5.928 56 
5.467 57 5.754 57 5.990 57 
ue # ie à lie à 
5.470 57 5. L 
5.482 55 5.762 57 5.940 56 
5.435 57 5.774 57 5.945 56 
5.490 57 5.783 57 5.947 57 
5.492 57 5.784 55 5.948 56 
5.493 57 5.787 56 5.949 7 

















OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 





Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 29, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
E. C.: Seine n° 56-B 8388, 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.900 F. 





Premier tirage effectué le 7 mers 1957. 


Liste numérique des 831 obligations sorties à ce tirage (831 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement). 

32.982 à 33.812 


Les obligations amorties au tirage du 7 mars 1957 seront rem- 
boursables à partir du 15 avril 1957, à raison de 10.529 F. 


: (Le ve d'amortissement a été publié au Journal officiel du 








Compagnie des Anciens Etablissements Labbé Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 126.000.000 DE FRANCS 
Snèce soctaL : SAINT-FLORENT-SUR-CHER 
C.: Bourges n° 2231. 


L — Bons 6,25 0/0 1956 de 10.000 F émis à 9.850 F le 5 mars 1956, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Amortissement normal. — Ces bons seront amortis en douze ans 
au maximum, à partir du 15 février 1957, par remboursement à 
105 0/0 de la valeur nominale, soit 10.500 F par bon, par voie de 
tirages au sort annuels, conformément au tableau qui sera reproduit 
sur les titres et dont les principales dispositions sont reprises 


ci-dessous : 

Nombre d'obligations à amortir. 
l"* année..... . #9 5" année..... 112 # année..... 284 
2 eue. d ...... 4 6° un ..….... 238 10 nent .…... 301 
> — ss... 100 7° — er... 253 11° —  pece 319 


4° —  boces . 105 8° — ..….... 268 12° — .... 337 
Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 
bons à amortir seront appelés en remboursement à partir de ce 
- numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
bons amortis antérieurement, H "à concurrence du nombre de 
bons dont l'amortissement est uer. Pour l'application de ces 
pm le numéro un sera Sr comme succédant au der- 


nier n 
Il est accordé chaque année aux de bons la faculté de 


porteurs 
demander le remboursement de tout ou partie de leurs bons. Les 
bons à amortir seront appelés au remboursement jusqu’à concur- 
rence du nombre de bons dont l'amortissement est à effectuer au 
titre de l’année considérée. 
La société se réserve la faculté de procéder à toute époque à 
l'amortissement de tout ou partie des obligations restant en cireu- 


lation. 
Premier tirage (premier amortissement). 
Liste numérique 


ne gt Dee ne ee 
mant, avec les 70 d'une demande de remboursement, 
CRETE ue L'an ee Mules PU, 


1.605 inclus à 1.623 inclus. 
IL — Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5000 F. 


Deuxième tirage (septième amortissement). 


au tirage au sort 
gré, le totalité des . 





“formant, avec les 23 res rachetée de 976 à 


titres à amortir au 1" mal 1957 
1.413 inchut/d 1515 inthus 
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PRODUITS CERAMIQUES DE TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.578.000 F 
Srèce sociAL : SELLES-SUR-CHER (Loir-£Tr-CHER) 
Registre du commerce : Romorantin n° 54-B 1. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


LISTE NUMERIQUE 


° la série comprenant les 57 obligations amorties au quatrième 
, “'irage ps sort du 8 mars 1957 formant, avec les titres rachetés 
ar la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
15 avril 1957, Ces obligations seront remboursables à 5.000 F ; 
séries sorties aux tirages précédents, parmi lesquelles sud 
si + obligations non encore présentées au remboursement 














ANNÉE ANNÉE ANXFE 
de F ù de : de 
NUMÉROS ne . NUMÉROS stans. NUMÉROS dons, 
sement. sement. sement. 
ms d 
312 à 372 55 775 à 825 56 1.143 à 1.199 57 
— —————————— 








CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
KR. C.: Seine n° 54-B 4452. 


TIRAGES DU 1” MARS 1957 


= — 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 


Obligations de 2400 F 3,50 0/0 (57° tirage). 


L'obligation n° 2.763.784 sera remboursée par 2.000.000 e francs. 
L'obligation n° 1.091.325 sera remboursée par 500.000 F 
L'obligation n° 1.781.748 sera remboursée par 250.000 F. 

Les obligations n°* 1.160.205, eur 1.160.605, 1.160.805 seront 

remboursées chacune P— 100.000 F 
Les obligations n°* 2.018.198, 2.018.598, 2.018.698, 2.018.798, 2.018.898, 

2.018.998 seront remboursées chacune par 50.000 F. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par F : 
1.160.005 1.160.305 1.160.705 2.018.098 2.018.398 
1.160.105 1.160.505 1.160.905 2.018.298 . 2018498 


Les 40 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
10000 F : 


Davws la série de 32001 À eus les 20 obligations dont le numéro 
se termine par 24 et par 

Dans la ris de LFesect à 1.161.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 33. 

Dans la série de 2.018.001 à 2.019.000, les 10 obligations ‘dont le 
numéro se termine par 


Les 87 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
5.000 F : 


Dans la série de 1001001 à 14002000, les obligations dont le 
numéro se termine par 

Dans la série de 1159001 à 1.160000, les obligations dont le 
numéro se termine par 19 et par 69. 

Dans la série de 1.781001 à 1.782000, les obligations dont le 
numéro se termine par 48. . 

Dans la série de 2245001 à 2246000, les cbhligations dont le 
numéro se termine par 44 et par 94. 

Dans la série de 2697001 2.598000, les obligations dont le 
numéro se termine par 43 et par 93. 

Dans la série de 2 763.001 x 2.764000, les obligations dont le 
numéro se termine par 64. 


Les 8.850 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées au 
pair (2.000 F), c’est-à-dire : 


32.001 à 33.000 1.160.001 à 1.161.000 | 2.245.001 à 2.246.000 
1.001.001 à 1.002.000 1.781.001 à 1.732.000 | 2.597.001 à 2.598.000 
1159001 à 1.160.000 2.018.004 à 2.019.000 | 2.763.001 à 2.764.000 





Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1‘ avril 1957; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être au Crédit 
ee huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 


Les gr 8 — pe au pair sont 
l'échéance du cours au moment du 


bles lors de 
e, c’est-à-dire 


à partir du 16 juillet 1957 : elles ont droit au payement de ce coupon. 





EMPRUNT MAI 1956 


Obligations de 10.000 F 5,50 0/0 (1" tirage). 





L'obligation n° 1.214.583 sera remboursée par 20.000.000 de francs. 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 1.000.000 de francs : 


173.417 | 206.268 388.268 660.417 1.299.268 
177.417 340.268 | 474.417 | 1.074.417 1.348.417 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 

chacune par 500.000 F : 
2.978 197.978 532.978 | 615.978 1.091.978 
149.978 | 323.978 | 569.978 893.978 1.216.978 


Les 100 og "À D les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 100.000 














99.096 pr 803.096 1.053.096 1.195.096 

99.344 472.344 803.344 1.053.344 1.198 344 

99.357 472.357 603.257 1.053.357 1.196.357 

99.786 472.786 803.786 1.052.786 1.196.786 

99.793 472.793 803.795 1.053.793 1.198.793 
110.096 557.096 608.096 1.082.096 1.272.096 
110.344 557.344 808.344 1.082.344 1.272.344 
110.357 557.357 808.357 1.082.357 1.272.357 
110.786 557.786 808.786 1.082.786 1.272.786 
110.793 557.793 808.793 1.082.793 1.272.793 
115.096 722.096 841.096 1.158.096 1.334.095 
115.344 722.344 841.344 1.158.344 1.334.344 
115.357 722.357 841.357 1.158.357 1.334.357 
115.786 722.786 841 786 1.158.786 1.334.786 
115.793 722.793 841.793 1.158.793 1.334.793 
132.096 735.096 960.096 1.162.096 1.416.095 
132.344 735.544 960.344 1.162.344 1.416.344 
132.357 735.357 960.557 1.162.357 1.416.357 
132.786 735.786 960.786 1.162.786 1.416.786 
132.793 735.793 960.793 1.162.793 1.416.793 


ne | 300 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
À F : 


1° Les 10 obligations dont le numéro se termine par 48 dans 
chacune des quatre séries suivantes : 
206.001 à 207.000 — 340.001 à 341.000 — 388.001 à 329.000 
1.299.001 à 1.200.000 


2° Les 10 obligations dont le numéro se termine par 05 dans 
chacune des 26 séries suivantes : 


32.001 à 334000 497.001 à 498.000 | 1.104001 à 1.105.000 
72.001 à 73.000 597.001 à 598.000 1.112001 à 1.113.000 
4.001 75000 0 000 

163.001 à 164,000 730.001 à 731.000 TT — 2 qe 
209.001 à 210.000 804.001 à 805.000 |: 277 001 à 1 278 000 
228.001 à 229000 912.001 à 913.000 20. 216. 

385.001 à 386.000 994.001 à 995.000 | 1.313.001 à 1.314.000 
391.001 à 392000 | 1.003.001 à 1.004.000 | 1.404001 à 1.405.000 
439.001 à 440.000 | 1.021.001 à 1.022.000 | 1.484001 à 1.485.000 








Les 66.579 autres obligations de séries de 1.000 titres dans les 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 
10.000 F, c’est-à-dire : 








2.001 à 3.000 474001 à 475.000 1.053.001 à 1.054.000 
82001 à 33.000 497.001 à 498.000 1.074.001 à 1.075.000 
72.001 à 73.000 532.001 à 533.000 1.082.001 à 1.083.000 
HS en] IS os | Lima lon 

. . .00 000 1.104.001 à 1.105.000 
nr 2 1e 597.001 à 598.000 1.112001 à 1.113.000 

. . 606.001 à 607.000 1.158.001 à 1.159.000 
132.001 à 133.000 615.001 à 616.000 1.162.001 à 1.163.000 
149.001 à 150.000 660.001 à 661.000 1.192.001 à 1.193.000 
y à mr 722.001 à 723.000 | 1.198.001 à 1.199.000 
177.001 à 178.000 730.001 à 731.000 1.212.001 à 1.213.000 
107001 à 198.088 735.001 à 736.000 1.214001 à 1.215.000 
206 001 à 207.000 803.001 à 804.000 1.216.001 à 1.217.000 
209.001 à 210.000 804.001 à - 805.000 1.272.001 à 1.273.000 
228 001 à 229,000 808.001 à 809.000 1.277.001 à 1.278.000 
323.001 à 324000 841.001 à 842.000 1.299.001 à 1.300.000 
340.001 à 341.000 893.001 à 894.000 1.313.001 à 1.314.000 
385.001 à 386.000 912.001 à 913.000 1.334.001 à 1.335.000 
388.001 à 389000 960.001 à 961.000 1.348.001 à 1.349.000 
391001 à 392000 994.001 à 995.000 1.404001 à 1.405.000 
439.001 à 440,000 | 1.003.001 à 1.004.000 1.416.001 à 1.417.000 
472.001 à 473.000 | 1.021.001 à 1.022.000 1.484.001 à 1.485.000 


Ces obligations sont payables à partir du 1° mai 1957. 

Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le paye- 
ment en puisse être demandé ; elle n’ont pas droit au payement 
du coupon en cours au moment du tirage. Les obligations rembour- 
sables au pair ont droit au payement de ce coupon. 

La dernière liste des titres amortis et non remboursés de 
l'emprunt 3,50 0/0 octobre 1942 a été publiée au Journal officiel 
du 20 février 1957. 


(Le tableau d'amortissement de l'emprunt 5,50 0/0 1956 a été publié 
dans le Journal officiel du 5 juin 1956.) 
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L = 
SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE ANNÉES | ANNÉES 
SoctéTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.237.810.000 F NUMEROS de + NUMÉROS de rembour. 
se e sement. 
Suècx soctac : 20, RUE DE Berri, PARIS « 
Registre d mmerce : i F À 
£istre du co Seine n° 54-B 3672 19.331 à 19.340 se den à 240 à 
mime à | MIN 
ligations 1. /0 1930. - . ; 56 
RS CN RE 20.121 à 20.130 56 32.781 à 32.790 57 
20.241 à 20.250 55 32.941 à 32.950 57 
Vingt-septième amortissement, 20.431 à 20.440 57 32.981 à 32.950 56 
20.611 à 20.620 57 33.051 à 33.060 57 
20.771 à 20.780 57 33.101 à 33.110 56 
LISTE NUMERIQUE 2 à man 55 33.301 à 33.310 57 
1° Des séries comprenant les 1.129 obligations sorties au huitième TS e 33.301 à 33.510 56 
tirage au sort du 23 février 1957 formant, avec les 1.231 obliga- 20971 à 20 90 56 33.901 à 30000 57 
gations rachnetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 21.071 à 21.030 57 24.041 à 24080 57 
25 mars 1957. Ces obligations seront remboursables à 1000 F ; 21191 à 21 200 57 34121 à 34130 — 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 21.381 à 21 390 56 34381 à 34390 56 . 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 21.401 à 21.410 57 34.461 à 34.470 55 
sement. 21.451 à 21.460 56 34.701 à 34710 57 
21.541 à 21.550 57 34.741 à 34.750 57 
22.031 à 22.040 57 35.261 à 35.270 56 
ANNXFES ANNEES 1 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS éd» rembour- 2 à 7 — 4 À + s 
coment. sement. 22581 à 22.590 55 35.811 à 35.820 57 
| 2e à 240 57 35.971 à 35.980 56 
. 36.031 à 36.040 55 
Mia 270 97 SA! à 8400 o7 22911 à 22.920 55 36.571 à 36.580 57 
371 à 390 56 8.521 à 8530 56 + à rt : 36.751 à 36.760 49 
391 à 400 57 8.571 à 8.580 56 23851 à 23 860 87 er è ge 55 
501 à 510 56 8.591 à 8.600 56 23861 à 23.870 56 37.501 à 37.600 57 
641 à 650 57 8.701 à 8.710 56 24141 à 24150 57 L 56 
801 à 810 57 8.771 à 8.780 57 24 261 à 24270 se nie 56 
1.371 à 1.380 57 8.781 à 8.790 49 24411 à 24 420 56 SE L M2 55 
1481 à 1.490 57 8.901 à 8.910 57 24561 à 24570 55 | | — 
1.581 à 1.590 56 9.041 à 9.050 56 24941 à 24 950 55 33.231 à 38.240 56 
1621 à 1.630 57 9.201 à 9.210 57 24971 à 24 90 7 38.251 à 38.260 57 
1.821 à 1.830 56 9.311 à 9.320 46 25.101 à 25 110 s7 38.561 à 38.570 55 
2171 à 2.180 57 9.471 à 9.480 57 25.101 à 25.300 - 38.771 à 38.780 56 
2241 à 2.250 56 10.121 à 10.130 57 25.241 à 25 250 #7 39.131 à 39.134 55 
2611 à 2.620 56 10.181 à 10.190 56 25 591 à 25 540 s7 39.161 à 39.170 57 
2791 à 2.800 56 10.341 à 10.350 57 26101 à 26.11 89.591 à 39.600 49 , 
2871 à 2.880 57 10,471 à 10.480 55 26.401 à Tr 39.791 à 39.800 57 
2991 à 3.000 57 11.091 à 11.100 56 26 481 à 26 490 s7 39.811 à 39.820 57 
3.001 à 3.010 54 11.161 à 11.170 56 26.501 à 25510 56 40.111 à 40.120 57 
3.011 à 3.020 57 11.501 à 11.510 56 26.601 à 26 700 — 40.161 à 40.170 56 
3.031 à 3.040 57 12.091 à 12.100 56 26.811 à 26820 7 40.441 à 40.450 56 
3.041 à 3.050 56 12.431 à 12.440 57 26.821 à 26830 s7 40.611 à 40.620 57 
3.131 à 3.140 57 12.551 à 12.560 55 ss: À 40.711 à 40.720 56 
3.161 à 3.170 57 12.921 à 12.930 57 1 à 26.960 56 40.791 à 40.800 57 
3.351 à 3.360 56 12.931 à 12.940 56 26.961 à 26.970 56 40.871 à 40.880 57 a 
3.561 à 3.570 57 13.051 à 13.060 57 26.981 à 26.990 56 40.931 à 40.940 57 
3.581 à 3590 55 13.071 à 13.080 56 27.001 à 27.010 49 41.261 à 41.270 57 ( 
3.791 à 3.800 56 13.131 à 13.140 55 pre) à 27.060 55 41.451 à 41.460 56 
3.811 à 3.820 57 13.181 à 13.190 55 ir à 27.150 56 41671 à 41.680 56 
3.951 à 3.960 56 13.211 à 13.220 57 ! 1 à 27.350 56 41911 à 41.920 56 
4291 à 4300 57 13291 à 13.300 57 481 à 27.490 57 42.011 à 42.020 56 
4311 à 4.320 57 13411 à 13.420 56 es 2 4 56 en à 42.090 56 
4521 à 4530 56 13441 à 13.450 56 DIDIER 56 | 151 à 42.160 57 
4561 à 4.570 56 13.921 à 13.990 56 271.801 à 27500 57 - Ÿ + — 57 
4.581 à 4.590 56 13.981 à 13.990 56 27991 à 27.940 56 amies 57 
4611 à 4620 57 14.151 à 14.160 57 7971 à 37500 56 56 
4.861 à 4.670 57 14.321 à 14.330 55 28.001 à 28010 57 42.621 à 42.630 57 
4671 à 4680 57 14451 à 14.460 56 22.081 à 28.000 u 42.821 à 42.830 56 
4781 à 4.790 56 14611 à 14.620 54 y Tr 42.871 à 42.880 57 ] 
4791 à 4800 56 14.681 à 14.690 55 28.551 à 28.500 : 43.081 à 43.090 55 
5.101 à 5.110 57 14811 à 14820 57 Mine 43.121 à 43.130 57 ) 
5.121 à 5130 57 14931 à 14940 57 rh g4 4 Î| 43.281 à 43.290 57 
5.191 à 5.200 57 15.691 à 15.700 56 AMIS a 43.411 à 43.420 56 
5.361 à 5.370 57 16.101 à 16.110 56 - . 43.511 à 43.520 55 
5.891 à 5.840 57 16.211 à 16.220 56 28.911 à 28.920 56 43.551 à 43,560 57 
5.851 à 5.860 57 16.221 à 16.230 56 29.081 à 29.090 55 43.651 à 43.660 57 
5.951 à 5.960 45 16.471 à 16.480 57 29.201 à 29210 56 43.771 à 43.780 57 
6.321 à 6.330 56 16.541 à 16.550 57 29.281 à 29.29 56 43.951 à 43.955 57 
6.381 à 6.390 56 16.581 à 16.590 57 29.331 à 29.340 56 44.181 à 44.190 55 
6.451 à 6.460 56 16.641 à 16.650 56 29.391 à 29.400 56 44.231 à 44.240 56 
6471 à 6.480 57 16.691 à 16.700 55 29.551 à 250 56 44.351 à 44.360 56 
6.491 à 6.500 56 16.721 à 16.730 56 l 29.731 à 29.740 54 44,461 à 44.470 56 
6.731 à 6.740 56 16.851 à 16.860 57 29.781 à 29.790 56 44.701 à 44.710 57 
6.751 à 6.760 56 16.951 à 16.960 57 29.831 à 29.840 57 44.751 à 44.760 56 
6.881 à 6.890 57 16.991 à 17.000 56 29.851 à 29.860 56 44.761 à 44.770 56 
7211 à 7220 56 17.261 à 17.270 56 29.971 à 29.980 56 44.871 à 44.880 56 
7.361 à 7.370 56 17.451 à 17.460 56 29.991 à 30.000 54 44941 à 44.950 56 
7441 à 7450 56 17.621 à 17.620 56 30.271 à 30.280 56 44.961 à 44.970 56 
7.601 à 7610 56 17.761 à 17.770 56 30.481 à 30.490 57 45.041 à 45.050 57 
7.661 à 7.670 56 17.881 à 17.890 57 30.631 à 30.640 57 45.071 à 45.080 55 
7671 à 7680 57 17.911 à 17.920 57 30.801 à 30.810 57 45.431 à 45.440 56 
7.681 à 7.690 57 17.991 à 18.000 56 30.811 à 30.820 57 45.511 à 45.520 58 
7.811 à 7.820 57 18.371 à 18.380 56 30.961 à 30.970 57 45.521 à 45.530 57 
7.901 à 7.910 57 18.451 à 18.460 56 31811 à 31.820 57 45.691 à 45.700  * 56 
7.991 à 8.000 58 18.801 à 18.810 55 31.951 à 31.960 56 45.801 à 45.810 57 
8.161 à 8.170 57 18.821 à 18.830 49 32.151 à 32.160 57 45.831 à 45.840 56 
8.171 à 8.180 57 18.911 à 18.920 56 32.171 à 32.180 57 45.991 à 46.000 57 
8.221 à 8.230 57 19.001 à 19.010 55 32.251 à 32.260 57 46.021 à 46.030 57 
8.361 à 8.370 56 19.151 à 19.160 57 32.371 à 32.380 57 46.081 à 46.090 55 
8.401 à 8.410 57 19.261 à 19.270 57 32.411 à 32.420 55 46.641 à 46.650 57 
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46.721 à 46.730 
46.861 à 46.870 
47.141 à 47.150 
47.281 à 47.290 
47.431 à 47.440 
43.001 à 48.010 
48.141 à 48.150 
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54.611 à 54.620 
55.101 à 55.110 
55.121 à 55.130 
55.231 à 55.240 
55.301 à 55.310 


56.491 à 56.500 
56.571 à 56.580 
56.741 à 56.750 
56.971 à 56.980 
57.181 à 57.190 
57.231 à 57.240 
57.631 à 57.640 
57.671 à 57.680 
57.811 à 57.820 
57.831 à 57.840 
57.851 à 57.860 
57.891 à 57.900 
57.971 à 57.980 
58.101 à 58.110 
58.341 à 58.350 
58.381 à 58.390 
58.571 à 58.580 
58.891 à 58.900 
58.901 à 56.910 
58.931 à 58.940 
59.241 à 59.250 
59.301 à 59.310 
59.421 à 59.430 
59.451 à 59.460 
59.511 à 59.520 
59.521 à 59.530 
59.621 à 59.630 
59.661 à 59.670 


59.931 à 59.940 
59.981 à 59.990 











-DATES DATES 
NUMEROS des tirages. des amortiesementa, 
26.140 et 26.141 12 mars 1956 25 avril 1956 
26.143 à 26.147 » » 
26.150 à 26.152 » » 
26.161 » » 
26.177 à 26.185 » » 
26.203 et 26.204 » » 
26.207 > » 
26.229 à 26.233 » » 
26237 à 26.239 » » 
26.241 » » 
26.261 > » 
26.265 à 26.272 » » 
26.280 à 26.313 » » 
26.315 » » 
26.343 à 26.348 » » 
26.358 à 26.382 » » 
26.411 » » 
26.418 à 26.420 » » 
26423 à 26.439 » » 
26.445 à 26.447 > » 
26.453 d - 
26459 à 26.461 » » 
26.463 » » 
26481 à 26.489 > » 
26.494 à 26.498 » » 
26.541 » » 
26.551 à 26.553 > > 
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358283848448 


#11 


. remboursements auront lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Siège social de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, Paris ; 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris : 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris ; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris : 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris ; 
Union européenne, industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
l'Opéra, Paris ; 
Crédit industriel ét commercial, 66, rue de la Victoire, Paris ; 
D + commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 


Paris ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris. 


SEI8S 18828 


COMPAGNIE FRANÇAISE TIIOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.975.200 000 F 
Siège SOCIAL : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8975. 





Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F nominal à trente ans. 


. 


Des 109 obligations sorties au 


LISTE NUMERIQUE 
Des chpeitens amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 


sables au pair le 25 avril 
| 


NUMÉROS 


DATES 
des tirages. 


des 


tirage du 11 mars 1957 et rembour- 
1957. 


DATES 
amorliesements. 





5.249 et 
à 


© 
or 
à 
Bb 


à 
et 
et 
à 
et. 
a 
26053 à 
à 
et 
a 
à 
et 


5.250 
5.283 
5.341 
5.355 


6.531 
6.630 


10 mars 1955 
> 


25 avril 1955 








SOCIETE DE SAINT-SAUVEUR, ARRAS 

CaptrTaL : 211.412.500 F 

SIÈGE SOCIAL : RUE DES RosaATI, A ARRAS (PAS-DE-CALAIS) 
Registre du commerce: Arras n° 355. 


Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1946. 











Onzième amortissement. 


Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les soixante-dix obligations de 5.000 F 
de nominal dont l'amortissement était prévu pour le 1 juin 1957. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort pour 


cette annuité. 


Les amortissements précédents ont été également réalisés par 
rachats en Bourse. 








Compagnie Industrie!le et Commerciale de Robinetterie, Raccords et Accessoires 


2 
11 mars 1957 
» 


» 
12 mars 1956 








ARR RARLEE) 


» 

25 avril 1957 
> 
» 


» 
25 avril 1956 
» 


LARHRRARLERE) 





{C. 1. C. R. A) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 375.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 31, RUE DE LA FOoL1E-MÉRICOURT, PARIS (11°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9765. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 





Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a épuisé par rachats en Bourse la totalité de l’annuité 
à amortir au 15 mai 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 9 février 1957, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens appartenant au sieur Lagoutte 
(Albert-Eugène), ordonnance de mise sous séquestre du 11 juin 1956. 


_— 





Par ordonnance en date du 26 février 1957, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l’objet les biens de la société à responsabilité 
limitée Projedil, 42, rue Copernic, à Paris (16*), ordonnance de mise 
sous séquestre du 9 juillet 1945. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Kostoukovsky (Bernard), né le 6 juillet 1918 à Flers (Orne), 
demeurant 1, avenue Gambetta, à Saint-Mandé (Seine), agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses deux filles mineures : 
Chantal-Jeanne-Nicole, née le 28 mai 1950 à Paris (17°), et Martine- 
Denise-Claude, née le 20 septembre 1952 à Paris (17‘), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Costou. 


= — mms 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19013 


20 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Centre 
d'études techniques agricoles de Domessin. But : fournir à ses mem- 
bres les moyens d'améliorer la rentabilité de leur travail par le 
progrès technique. Siège social : ferme Rabatel, Domessin. 


À vus 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 

populaire «Amis de l'école. de Saugane. But : 
niruire et distraire les jeunes gens et les jeunes filles et la popu- 
lation en général. Siège social : À publique, Saugane (Aveyron). 


20 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Entente 

ive Arnouville - Villiers-le-Bel. t: développer par l'emploi 
rationnel de la gymnastique, du tir et des sports et par la a- 
tion militaire, les forces physiques et morales des fsines gens. Siège 
social : 6 bis, rue de Choiseul, Arnouville-les-Gonesse (Seine-et-Oise). 


20 février 1957. Déclaration à la À ar de police. Centre d'études 
et de mesures de E. M. P.). But : analyse et ne 
de la productivité statistique appliquée à la gestion. Siège social : 
25, rue Marbeuf, Paris. 


25 février 1957, Déclaration à la préfecture de police. Union des 
cyclistes nels français. But : représenter les coureurs pro- 
Suis 


affiliés à la Fédération française de cuis des Ce 
consultation décidant de l'évolution du 


de rofessionnel ; 
défendre l'intérêt général du cyclisme 


rofessionnel en 1 À 
créer un fonds de secours. Siège social : 67, avenue Daumesnil, Paris. 


26 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Cémité 
fêtes de Notre-Dame-du-Vaudreuil. But : organiser les fêtes dans 
la commune, Siège social : mairie de Notre- 





Dame-du-Vaudreuil (Eure). 


vrier laration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
A Fee TT : EE ee © 


Amicale 

relations amicales ; maintenir entre eux la fraternité, l'union et 
l'entraide ; apporter un appui moral à la maison ; honorer la mémoire 
des membres de la communauté, Siège social: cité de l’Amitié, 
Montferroux, commune de Saint-Romain (Saône-et- 
Loire). 


26 février 1957. Déclaration à la préfecture de BasseTerre. Grou- 
pement rtif Bayard. But : gymnastique, sports, musique, théâtre. 
Siège socle : séminaire-collège de Blanchet, Gourbeyre. 


28 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Les Amis 
des fleurs d'Autun. But : décoration florale dé la ville; expositions 
florales : visite et jardins ; diffusion de la culture et fleurs ; dif- 
fusion et publications horticoles. Siège social : 12, rue de la Croix- 
Verte, Autun (Saône-et-Loire), 








23 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Société vendéenne des pp, SO À protéger les, oiseaux 
les amateurs d’ de cages 


utiles à l’agriculture et 
chez Mme Camus, « La Perrussellotte », 


et de volières. Siège soc 
Barbâtre (Vendée). 


23 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Done 
ciation « Centre d'information ». But : er 
l'œuvre scolaire ; assurer Ta formation professionnelle et Le — e 
du monde rural par l’organisation de causeries, conférences, etc. 
Siège social: école publique de Guiche, bourg (Basses-Pyrénées). 


1 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation Elgarrekin, Saint-Etienne-de-Baïgorry. But: promouvoir et 
défendre tout ce qui peut favoriser l'expansion et la bonne tenue 
de la Basse-Navarre et spécialement de la commune de Saint-Etienne- 
de-Baïgorry, tant au point de vue moral qu’au point de vue ma 

Siège social : Bil-Etchéa, Saint-Etienne-de-Baïgorry (Basses-Pyrénées). 


————— ——— 


4 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Centre 
de recherches appliquées et de ionnement technique du bâti- 
ment et des travaux publics (C. E. R. A. P. T.). But : grouper divers 
organismes des professions du bâtiment et des travaux publics et 
coordonner leurs activités dans le cadre des recherches et de # - 
applications, du em tec ue des entreprises, de 
l'amélioration de productivité, de la réglementation de procédés 
de contrôle, de la diffusion des “techniques nouvelles intéressant le 
bâtiment et les travaux publics. + À, social : domaine de Saint-Paul, 
Saint-Rémy-les- Chevreuse (Seine-et 


5 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Melun. Centre d'études 

techn agricoles de Nangis (C. E. T. À. de Nangis). But : fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de exploitation 
et hr gd la my = me de Lg g— : tion ae 
cieuse des progrès techniques thodes d'organisation. Siège 
: 38, rue du Général-Leclerc, _Rozay-en -Bric. 





7 mars 1957. Dune à la sous-préfecture de e -"# Amicale 

sapeurs-pompiers inte-Geneviève-des-Bois. : resserrer 
les liens de camaraderie qui unissent ses membres. Siège social : 
Sainte-Geneviève-des-Bois (Seine-et-Oise). 


7 mars 1957. ponte à D Re À ER Association euro- 

péenne pour les échanges de travailleurs (A. $. $. E. T.). But : orga- 
miser les échanges de travailleurs entre les en vue 
n ES progrès ue une compré- 
hension en les peuples. Siège social : #, rue Saint-Roch, Paris. 


8 mars 1957. a US ps — La Familiale. But : 

bon gp cercles d’études, de conférences éducativ 
CRIS EN TETE Re 

ae ps AE EE Te kermesses ; Jon 

en commun ; Te Le 

mation de chant choral. Siège social: rue de Mailly-Maillet, Hébu- 


L 


LE 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
le des départementaux de la direction générale des 





tours dépertementeux la générale impô 
trement, directes, indirectes). Siège social: 9, place Saint-Sulp 


15 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
habitants des « Veaux de Rome». But : défendre les intérêts com- 
muns des habitants du groupe d'immeubles dit «Veaux de Rome 
entraide sociale et Siège social : 32, rue du Moulin-de 
Saquet, 





MODIFICATIONS 


30 novembre DS. Déctessien à D peéhtues ds Versailles. « Polio » 
association amicale des polios Li - tal Raymond Poincaré, 
G change son ne “devient. 

des de France. A. Le 
Garc 


D. Déusten D 2 ecture de A gd 
18 janvier 195 y - Lg À 


fère son siège du 3, rue pi), - à + À + 
Marne, à la mairie de Nogent-sur-Marne. 


DU nr ae Vo D Bonn, RS 

ciation ve des e 

— française, ne DS et Sports et 
au renouvellement de son bureau. Siège social : Notre-Dame- 

So Gravenshes (Seine-Maritime). 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 





